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Pictogramme « Danger ! Le photocopillage tue le livre »


Le pictogramme qui figure ci-contre mérite une explication. Son objet est d’alerter le lecteur sur la menace que représente pour l’avenir de l’écrit, particulièrement dans le domaine de l’édition technique et universitaire, le développement massif du photocopillage.


Le Code de la propriété intellectuelle du 1er juillet 1992 interdit en effet expressément la photocopie à usage collectif sans autorisation des ayants droit. Or, cette pratique s’est généralisée dans les établissements d’enseignement supérieur, provoquant une baisse brutale des achats de livres et de revues, au point que la possibilité même pour les auteurs de créer des œuvres nouvelles et de les faire éditer correctement est aujourd’hui menacée.


Nous rappelons donc que toute reproduction, partielle ou totale, de la présente publication est interdite sans autorisation de l’auteur, de son éditeur ou du Centre français d’exploitation du droit de copie (CFC, 18 rue du Quatre-Septembre, 75002 Paris).
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Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant, aux termes de l’article L. 122-5, 2o et 3o a), d’une part, que les copies ou reproductions « strictement réservées à l’usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective » et d’autre part, que les analyses et courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l’auteur ou ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).


Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit, constituerait donc une contrefaçon sanctionnée pénalement par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.
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Hyperlien vers la décision intégrale accessible dans le supplément en ligne









[image: ]

Hyperlien vers un texte complémentaire accessible dans le supplément en ligne









[image: ]

Hyperlien vers l'article de revue accessible dans le supplément en ligne
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    CODE DE L'ENTRÉE ET DU SÉJOUR DES ÉTRANGERS ET DU DROIT D'ASILE


 


Rapport au Président de la République,

Relatif à l'ordonnance no 2020-1733 du 16 décembre 2020 portant partie législative du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.

  Monsieur le Président de la République, 

La présente ordonnance, prise sur le fondement de l'article 38 de la Constitution, a pour objet de permettre l'adoption de la partie législative du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.

Le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est en vigueur depuis le 1er mars 2005. Afin de renforcer la clarté et l'accessibilité des dispositions de ce code, tel qu'il résulte des modifications législatives et réglementaires intervenues depuis lors, l'article 52 de la loi du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile effectif et une intégration réussie a autorisé le Gouvernement à procéder à une nouvelle rédaction de la partie législative du code afin d'en aménager le plan et d'en clarifier la rédaction.

Cette refonte intervient à droit constant, sous la réserve de modifications rendues nécessaires pour assurer le respect de la hiérarchie des normes et la cohérence rédactionnelle de l'ensemble des dispositions du code, harmoniser l'état du droit, remédier aux éventuelles erreurs et abroger des dispositions devenues sans objet.

Pour donner sa pleine mesure à l'objectif de simplification et d'accessibilité, les travaux menés se sont attachés à définir un plan clair et catégoriel respectant dans la mesure du possible une logique chronologique. Le code est ainsi organisé autour de huit livres thématiques relatifs aux dispositions générales (livre I), aux citoyens de l'Union européenne (livre II), à l'entrée en France (livre III), au séjour en France (livre IV), à l'asile (livre V), aux décisions d'éloignement (livre VI), à leur exécution (livre VII) et aux contrôles et sanctions (livre VIII).

Le livre I reste consacré aux dispositions générales. Les dispositions relatives au champ d'application matériel, personnel et géographique du code, sont rassemblées dans un titre ad hoc qui ouvre le nouveau code. En outre, certaines dispositions procédurales actuellement disséminées entre plusieurs livres mais s'appliquant dans les champs respectifs de l'entrée, de l'éloignement et de l'asile (langue de procédure, transport des étrangers maintenus en zone d'attente ou retenus) figurent désormais au livre I, dans un titre ainsi consacré à la procédure administrative. Enfin, ce livre contient de nouvelles dispositions, d'ordre institutionnel, relatives aux acteurs administratifs et juridictionnels de la politique migratoire (administrations centrales, Office français de l'immigration et de l'intégration, Office français de protection des réfugiés et apatrides et administrations déconcentrées, Cour nationale du droit d'asile).

Le nouveau livre II regroupe, pour la première fois dans un livre dédié, les dispositions relatives aux citoyens de l'Union européenne, qui étaient jusqu'alors inscrites au livre I et réparties dans le reste du code, afin d'offrir une version consolidée du droit qui leur est applicable. Cette évolution significative permet de mieux rendre compte du statut entièrement spécifique dont ils jouissent au regard du droit au séjour et qui les distingue fondamentalement des ressortissants de pays tiers.

Le nouveau livre III est relatif à l'entrée en France. Les dispositions relatives aux conditions d'admission sur le territoire national ont été clarifiées, en distinguant notamment mieux les conditions de fond des documents qui sont requis des étrangers souhaitant entrer en France. Un chapitre est désormais dédié à la procédure applicable en matière de délivrance de visas. Enfin, les dispositions relatives à l'exécution des décisions de refus d'entrée et en particulier aux modalités de placement en zone d'attente ont été réorganisées.

L'actuel livre III relatif au séjour, transformé en livre IV, a été profondément remodelé dans sa structure afin de substituer à une organisation par nature de titre de séjour une organisation par grands motifs de délivrance des titres (professionnel, familial, humanitaire, etc.). Cette évolution devrait permettre aux étrangers comme à l'administration d'identifier plus aisément les dispositions du code applicables à chacun de ces motifs d'admission au séjour. Les dispositions de procédure ont également été rassemblées dans une subdivision ad hoc, qui comprend notamment les dispositions relatives à la procédure de regroupement familial.

Les dispositions du livre VII, consacrées à l'asile, sont désormais reprises au livre V. L'emplacement de ces dispositions en fin de code, résultat de la codification originelle, apparaissait en contradiction avec la nature même de la procédure d'asile, voie d'accès au séjour en France. Il a donc semblé logique de les déplacer afin de les faire figurer directement après le nouveau livre consacré au séjour et avant les dispositions relatives aux procédures d'éloignement. Le nouveau plan de ce livre tente de refléter autant que possible le parcours du demandeur d'asile en présentant successivement l'accès à la procédure d'asile, l'examen des demandes, le droit au maintien, les conditions d'accueil et le contenu et la fin de la protection. Par ailleurs, les dispositions applicables lorsque l'examen de la demande d'asile relève de la compétence d'un autre État dans le cadre du règlement (UE) no 604/2013 sont rassemblées dans un titre ad hoc afin de mieux les autonomiser.

Le choix a par ailleurs été fait de scinder l'actuel livre V relatif aux mesures d'éloignement en deux livres consacrés, pour l'un, aux décisions d'éloignement (livre VI), pour l'autre, à l'exécution de ces décisions (livre VII). Au livre VI, quatre titres dédiés à l'obligation de quitter le territoire français, à la remise, à l'expulsion et à la peine d'interdiction du territoire français permettent de présenter les décisions d'éloignement, les cas dans lesquels elles peuvent être prises ainsi que les procédures administrative et contentieuse afférentes. Les dispositions relatives à l'assignation à résidence et à la rétention administrative (nouveau livre VII) ont été réorganisées afin de mieux faire apparaître leurs différentes phases et le rôle de l'autorité judiciaire dans leur contrôle.

Le nouveau livre VIII, consacré aux contrôles et aux sanctions, reprend pour l'essentiel le périmètre de l'actuel livre VI.

La refonte du code a par ailleurs mis en lumière la nécessité de revoir la place accordée, en son sein, au droit applicable en outre-mer. En premier lieu il est apparu utile, sur le fondement de l'article 74-1 de la Constitution, de codifier les textes spécifiques qui régissent l'entrée et le séjour des étrangers dans les îles Wallis-et-Futuna, en Polynésie française, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises. Cette transformation, qui a fait l'objet d'une consultation des collectivités concernées, permet au code de présenter la vision du droit la plus complète possible dans toutes les collectivités ultramarines. En second lieu, il était indispensable de corriger l'organisation actuelle du code qui ne fait apparaître que très partiellement les modalités d'application du droit outre-mer, soit que le droit commun applicable en métropole s'y applique tel quel, soit qu'il fasse l'objet d'adaptations ponctuelles ou que des dispositions spécifiques à certaines collectivités aient été mises en place. Le nouveau code s'attache donc à faire apparaître ces distinctions, dans un titre dédié qui conclue chaque livre thématique.

L'article 1er de la présente ordonnance prévoit que les dispositions qui lui sont annexées constituent désormais la partie législative du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.

L'article 2 prévoit la mise à jour des dispositions des autres codes ou d'autres lois auxquelles renvoie le projet de code, dans le cas où ces dispositions seraient modifiées.

L'article 3 remplace des références aux dispositions abrogées par les références correspondantes du projet de code.

Les articles 4 à 16 adaptent les dispositions figurant dans d'autres codes afin d'opérer les ajustements induits par l'exercice de codification.

L'article 17 procède à l'abrogation des textes spécifiques qui régissent l'entrée et le séjour des étrangers à Wallis-et-Futuna, en Polynésie française, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises.

L'article 18 remplace la référence aux dispositions du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile et des textes cités à l'article 17 de la présente ordonnance par les références au code dans sa nouvelle rédaction, dans toutes les autres dispositions législatives en vigueur.

L'article 19 précise l'applicabilité des dispositions de l'ordonnance dans les collectivités d'outre-mer.

L'article 20 fixe la date d'entrée en vigueur de l'ordonnance au 1er mai 2021. Bien que l'exercice de recodification ait été mené à droit constant, cette entrée en vigueur différée permettra aux usagers du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile de s'approprier dans les meilleures conditions la nouvelle organisation du code.

Tel est l'objet de la présente ordonnance que nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de notre profond respect.
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COMMENTAIRE

Les dispositions relatives au champ d'application matériel, personnel et géographique du code sont rassemblées dans un titre ad hoc qui ouvre le nouveau code. En outre, certaines dispositions procédurales qui étaient disséminées entre plusieurs livres, mais s'appliquant dans les champs respectifs de l'entrée, de l'éloignement et de l'asile (langue de procédure, transport des étrangers maintenus en zone d'attente ou retenus) figurent désormais au livre I, dans un titre ainsi consacré à la procédure administrative. Enfin, ce livre contient de nouvelles dispositions, d'ordre institutionnel, relatives aux acteurs administratifs et juridictionnels de la politique migratoire (administrations centrales, OFII, OFPRA, administrations déconcentrées, CNDA) (V. Rapp. au Président de la République relatif à l'Ord. no 2020-1733 du 16 déc. 2020 portant partie législative du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile). 
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TITRE I CHAMP D'APPLICATION


Art. L. 110-1 Le présent code régit, sous réserve du droit de l'Union européenne et des conventions internationales, l'entrée, le séjour et l'éloignement des étrangers en France ainsi que l'exercice du droit d'asile. — [Anc. art. L. 111-2, al. 1er, ecqc le champ d'application du code ; anc. art. L. 111-2, al. 3.] 

BIBL. ▶ Dossier « Gestation pour autrui », AJ fam. 2018. 571 [image: ]. – BERRAMDANE, Vingt ans de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, Rev. UE 2020. 542 [image: ] ; Le champ d'application de la Charte, ibid. 2020. 548 [image: ]. – BIDAUD, La transcription des actes de l'état civil étrangers sur les registres français. Cesser de déformer et enfin réformer..., Rev. crit. DIP 2020. 247. – BOITEUX-PICHERAL, La Charte des droits fondamentaux de l'Union saisie par la Cour européenne des droits de l'homme, Rev. UE 2020. 576 [image: ]. – BONNEFOY, Dignité de la personne humaine et police administrative, AJDA 2016. 418 [image: ]. – BRONNENKANT, Pour redonner du sens au contentieux des étrangers, AJDA 2022. 454 [image: ]. – BURRIEZ, Retour sur les critères de l'effet direct depuis l'arrêt GISTI du Conseil d'État du 11 avril 2012, RFDA. 2015. 1031. – L'étatisation de la protection des mineurs isolés étrangers, AJDA 2019. 802 [image: ] ; La protection des mineurs isolés demandeurs d'asile. Vers une nouvelle confrontation entre l'État et les départements ?, ibid. 2020. 2125 [image: ]. – CASSIA et VON COESTER, L'application de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne par le juge national, JCP 2012. 298. – CIAUDO, L'invocation de la Déclaration universelle des droits de l'homme devant le juge administratif, RFDA 2019. 711 [image: ]. – COURBE, L'applicabilité directe de la convention des Nations unies sur les droits de l'enfant, D. 2006. Chron. 1484 [image: ]. – COUTRON, La lente conversion du Conseil d'État à l'effet direct des directives, AJDA 2010. 1412 [image: ]. – CYTERMANN, Le droit souple, un nouveau regard sur la jurisprudence Crédit foncier de France, RFDA 2013. 1119 [image: ]. – DAADOUCH et MARTINI, Les mineurs isolés étrangers : enfants pauvres de la réforme, AJ fam. 2022. 325 [image: ]. – DELESALLE, Asile et apatridie : silence vaut rejet ?, AJDA 2017. 458 [image: ]. – EL BOUDOUHI, Le juge interne, juge de droit commun du droit international ? État des lieux de l'invocabilité du droit international conventionnel en droit interne, RFDA 2014. 371 [image: ]. – FERRAN, La politique des flux migratoires et le respect des droits et libertés constitutionnels, RDP 2004. 275. – GENEVOIS, Un statut constitutionnel pour les étrangers, RFDA 1993. 875 [image: ]. – GKEGKA, L'identité de l'Union européenne à l'aune du droit de l'immigration et de l'asile. Analyse institutionnelle, Rev. UE 2024. 335 [image: ]. – GLÉNARD, La dignité de la personne humaine : un ordre de valeurs ?, RFDA 2015. 869 [image: ]. – Le rôle de la Cour de justice de l'Union européenne en matière d'immigration et d'asile : entre activisme et self-restraint, RTD eur. 2024. 633 [image: ]. – HUMBERT, Directive « Retour » : quel bilan après cinq années intenses en contentieux ?, ibid. 2016. 1235 [image: ]. – JULIEN-LAFERRIÈRE, LABAYLE et EDSTRÖM, La politique européenne d'immigration et d'asile : bilan critique cinq ans après le traité d'Amsterdam, Bruylant 2005. – LANGRONET, L'intérêt supérieur de l'enfant lors de l'éloignement des étrangers, RFDA 2014. 1131 [image: ]. – LELEU, La dignité de la personne humaine comme fondement des mesures de police administrative, RFDA 2015. 883 [image: ]. – MADELAINE, L'application de la Charte des droits fondamentaux de l'UE par les juridictions nationales, Rev. UE 2020. 567 [image: ]. – MASING, Unité et diversité dans la protection européenne des droits fondamentaux, RDP 2016. 623. – MAUBERNARD, Les incidences de la Charte des droits fondamentaux sur l'action extérieure de l'Union : bien, mais peut mieux faire..., Rev. UE 2020. 559 [image: ]. – MINET, Le statut particulier du droit de l'Union européenne en droit français, RFDA 2013. 1199 [image: ]. – MUTELET, La dignité et le droit des étrangers, ibid. 2015. 1088 [image: ]. – PELISSIER, Le statut constitutionnel des droits et libertés des étrangers. A propos de la décision du Conseil constitutionnel no 97-389 DC du 2 avril 1997, LPA 1997. 770. – PICHARD, L'enfant : à propos d'une polysémie, in Au-delà des codes, Mél. en l'honneur de Marie-Stéphane Payet, Dalloz 2011, p. 469. – PLATON, L'articulation entre la Charte, les droits fondamentaux nationaux et le droit de la convention européenne des droits de l'homme, Rev. UE 2020. 553 [image: ]. – POULET, Le contentieux des étrangers, AJDA 2020. 221 [image: ]. – SCHOETTL, Commentaire de la décision du Conseil constitutionnel no 98-399 du 5 mai 1998, ibid. 1998. 489 [image: ]. – STILLMUNKES, L'article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, le droit d'être entendu et la police des étrangers, RFDA 2013. 839 [image: ]. – VALETTE, La vulnérabilité de l'enfant au gré des migrations, RTDH 2012. 103. – VANDENDRIESSCHE, Statut constitutionnel de l'étranger ou érosion des droits fondamentaux ? Aperçu de la jurisprudence constitutionnelle, in Le Front national au regard du droit, Septentrion nov. 2001, p. 97. 

▶ Sur les circulaires : CHALTIEL, Actualité des circulaires, AJDA 2011. 1930 [image: ]. – COMBEAU et FORMERY, Le décret du 8 décembre 2008 : un nouvel éclairage sur le « droit souterrain », ibid. 2009. 809 [image: ]. – DOMINO et BRETONNEAU, Les joies de la modernité : une décennie de contentieux des circulaires, ibid. 2012. 691 [image: ]. – DONNAT et CASAS, Chronique générale de jurisprudence administrative française, ibid. 2003. 487 [image: ]. – KOUBI, Les circulaires administratives, Economica 2003. – UNTERMAIER-KERLEO, Le droit souple, un regard circonspect sur la jurisprudence Crédit Foncier de France, RFDA 2014. 1029 [image: ]. 

▶ Sur les accords Communauté européenne-États tiers : PATAUT, Le lien d'intégration à l'épreuve d'un accord d'association : les travailleurs turcs, RTDE 2012. 630. – RETTERER, Le juge administratif et l'application de l'accord d'association CEE-Turquie, AJDA 2012. 2209 [image: ]. 

V. Circ. du 2 nov. 2016 relative à l'application de la L. no 2016-274 du 7 mars 2016 relative au droit des étrangers en France (NOR : INTV1631686J). 

V. Circ. du 31 déc. 2018 relative à l'application de la L. du 10 sept. 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile effectif et une intégration réussie (NOR : INTV1835403J). 


COMMENTAIRE

LES SOURCES DU DROIT DES ÉTRANGERS EN FRANCE

Le droit des étrangers relève à l'évidence du droit des libertés publiques et constitue ainsi, par excellence, une matière ressortissant à la compétence législative. En effet, la formule apparemment restrictive utilisée par l'article 34 de la Constitution (compétence législative pour fixer les « garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ») a été logiquement neutralisée par le Conseil constitutionnel qui en étend le champ d'application aux nationaux comme aux étrangers (Cons. const. 13 août 1993, no 93-325 DC). Comme indiqué ci-dessus, c'est désormais la partie législative du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (CESEDA) (entrée en vigueur le 1er mars 2005) qui exprime cette compétence législative en matière de droit des étrangers. 

Le droit moderne des étrangers est né en France avec l'ordonnance no 45-2658 du 2 novembre 1945 qui n'a fait l'objet que de peu de modifications jusqu'au début des années 1980. En revanche, depuis lors, le droit des étrangers est marqué en France par une succession effrénée de réformes législatives (L. no 80-9 du 10 janv. 1980 dite « Bonnet », L. « Questiaux » no 81-973 du 29 oct. 1981, 1re L. « Pasqua » no 86-1025 du 9 sept. 1986, L. « Joxe » no 89-548 du 2 août 1989, L. « Quilès » no 92-625 du 6 juill. 1992, 2e et 3e L. « Pasqua » no 93-1027 du 24 août 1993 et no 93-1417 du 30 déc. 1993, L. « Debré » no 97-396 du 24 avr. 1997, L. « Chevènement » no 98-349 du 11 mai 1998, 1re L. « Sarkozy » no 2003-1119 du 26 nov. 2003, L. « de Villepin » no 2003-1176 du 10 déc. 2003, 2e L. « Sarkozy » no 2006-911 du 24 juill. 2006, L. « Hortefeux » no 2007-1631 du 20 nov. 2007, L. no 2011-672 du 16 juin 2011 relative à l'immigration, à l'intégration et à la nationalité, L. no 2015-925 du 29 juill. 2015 relative à la réforme du droit d'asile et no 2016-274 du 7 mars 2016 relative au droit des étrangers en France, L. no 2018-778 du 10 sept. 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile effectif et une intégration réussie, Ord. no 2020-1733 du 16 déc. 2020 portant partie législative du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; L. « Darmanin » no 2024-42 du 26 janv. 2024). 

Ainsi, depuis 1980, le droit des étrangers fait l'objet d'une réforme législative en moyenne tous les seize mois. Objet d'affrontements politiques parfois violents, le droit des étrangers a donc été marqué par une grande instabilité juridique, les règles applicables évoluant au gré des alternances politiques. Ce droit se caractérise aussi par son extrême complexité, le législateur ayant multiplié, tant pour l'entrée que pour le séjour et l'éloignement des étrangers, des dispositifs imbriqués, comportant de nombreuses exceptions et dérogations, tout en affirmant, texte après texte, sa volonté de simplification. 

I. LES SOURCES INTERNES INFRACONSTITUTIONNELLES

A. LE CESEDA

L'article 52 de la loi no 2018-778 du 10 septembre 2018 a habilité le Gouvernement à légiférer par ordonnances afin de procéder, à droit constant, à une nouvelle rédaction de la partie législative du CESEDA. Cette refonte, réalisée par l'ordonnance no 2020-1733 du 16 décembre 2020 portant partie législative du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, est intervenue à droit constant, sous la réserve de modifications rendues nécessaires pour assurer le respect de la hiérarchie des normes et la cohérence rédactionnelle de l'ensemble des dispositions du code, harmoniser l'état du droit, remédier aux éventuelles erreurs et abroger des dispositions devenues sans objet. Le code est désormais organisé autour de huit livres thématiques relatifs aux dispositions générales (livre I), aux citoyens de l'Union européenne (livre II), à l'entrée en France (livre III), au séjour en France (livre IV), à l'asile (livre V), aux décisions d'éloignement (livre VI), à leur exécution (livre VII) et aux contrôles et sanctions (livre VIII). Le livre I reste consacré aux dispositions générales. Les dispositions relatives au champ d'application matériel, personnel et géographique du code sont rassemblées dans un titre ad hoc qui ouvre le nouveau code. En outre, certaines dispositions procédurales actuellement disséminées entre plusieurs livres mais s'appliquant dans les champs respectifs de l'entrée, de l'éloignement et de l'asile (langue de procédure, transport des étrangers maintenus en zone d'attente ou retenus) figurent désormais au livre I, dans un titre ainsi consacré à la procédure administrative. Enfin, ce livre contient de nouvelles dispositions, d'ordre institutionnel, relatives aux acteurs administratifs et juridictionnels de la politique migratoire (administrations centrales, Office français de l'immigration et de l'intégration, Office français de protection des réfugiés et apatrides et administrations déconcentrées, Cour nationale du droit d'asile). 

Reste que le CESEDA ne peut suffire à régir l'ensemble de ce droit ; il convient en effet de signaler que les règles en matière d'acquisition et de perte de la nationalité française sont codifiées au sein du code civil (C. civ., art. 17 à 33-2, issus de la L. no 93-933 du 22 juill. 1993 ; V. ces textes, App., vo Nationalité). Le droit de l'extradition fait l'objet d'une codification aux articles 696 et suivants du code de procédure pénale. 

Par ailleurs, il faut également tenir compte des conventions internationales générales relatives au statut des réfugiés ou des apatrides ainsi que des instruments de protection des droits de l'homme (Conv. EDH, V. App., vo Droits de l'homme) et des droits de l'enfant (Conv. de New York). Toujours au plan international, les conventions bilatérales (notamment avec les pays du Maghreb) prévoient des règles spécifiques aux ressortissants de certains États et dérogeant au CESEDA. 

B. LA JURISPRUDENCE

Depuis que le juge administratif s'est reconnu compétent pour apprécier la légalité des mesures de police administrative intervenant dans le domaine du droit des étrangers, il a progressivement étendu son contrôle et il exerce aujourd'hui, dans la plupart des domaines concernant le droit des étrangers, un véritable contrôle de proportionnalité. Il en résulte que le droit des étrangers entraîne un contentieux particulièrement abondant. 

En effet, le juge administratif intervient tout d'abord au titre de son contrôle des actes du pouvoir réglementaire dérivé, c'est-à-dire aujourd'hui des textes d'application du CESEDA. Les associations de protection des étrangers en France sont particulièrement vigilantes à cet égard et ne manquent pas de déférer au juge de l'excès de pouvoir les actes en cause. Mais l'essentiel du contentieux résulte évidemment des recours formés contre les mesures individuelles prises par l'autorité administrative en matière d'entrée (refus de visa, refus d'entrée, demandes d'asile et maintien en zone d'attente), de séjour (refus de titre de séjour, conditions de circulation) et d'éloignement des étrangers (obligation de quitter le territoire français, reconduite à la frontière, expulsion et mesures connexes telles que l'assignation à résidence ou la fixation du pays de destination). D'après le rapport public 2020 du Conseil d'État, le contentieux des étrangers a représenté en 2019 41 % des entrées devant les tribunaux administratifs, 51 % devant les cours administratives d'appel et 20,34 % pour le Conseil d'État. Pour sa part, la Cour nationale du droit d'asile a, en 2019, connu une nouvelle hausse de son activité (+ 40 %) et a jugé 66 500 affaires. La crise sanitaire a entraîné logiquement une baisse d'activité en 2020 avec 42 025 décisions rendues par la Cour. 

Compte tenu de l'ampleur de ce contentieux, le Conseil d'État a cherché à en répartir la charge et l'on constate ainsi une montée en puissance, ces dernières années, des cours administratives d'appel qui constituent aujourd'hui les juges d'appel de droit commun du droit des étrangers, le Conseil d'État tentant d'exercer son rôle d'unification du contentieux par le jeu de la cassation. 

S'agissant d'un contentieux essentiellement « factuel » (par ex. l'appréciation de l'atteinte portée par une mesure d'éloignement au droit de mener une vie familiale normale), ce travail d'unification est relativement difficile à réaliser. Il en résulte qu'il existe incontestablement une diversité d'approches selon la juridiction saisie, certains tribunaux administratifs étant réputés plus « sévères » que d'autres, plus ouverts à la préservation des droits des étrangers en France. 

Reste que le juge administratif, sous l'impulsion du Conseil d'État, a toujours eu le souci d'assurer un équilibre entre les droits des étrangers et la volonté des pouvoirs publics de sauvegarder l'ordre public. Ceci explique que, dans la plupart des domaines, le juge ait abandonné le contrôle minimum pour réaliser un contrôle normal des décisions administratives en matière de droit des étrangers ; ceci explique également l'extension progressive de l'applicabilité de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (V. nos comm. et annotations, App. [image: ], vo Droits de l'homme) et notamment de son article 8 protégeant le droit à une vie privée et familiale normale. Il est possible d'affirmer que, dans le dialogue des juges avec la Cour de Strasbourg, le juge administratif français se montre aujourd'hui plus « protecteur » des droits des étrangers que la Cour européenne des droits de l'homme. 

Il s'agit souvent d'un contentieux passablement complexe dans la mesure où le CESEDA prévoit de nombreuses règles, notamment procédurales, spécifiques à la matière et dérogeant ainsi au droit commun du contentieux administratif. Celui-ci retrouve toutefois toute sa place à défaut de dispositifs spécifiques. Par exemple, le juge administratif accueille dans ce contentieux la notion de « liberté fondamentale » au sens de l'article L. 521-2 du code de justice administrative. 

C. L'IMPORTANCE DES CIRCULAIRES

Il faut insister sur la place considérable qu'occupent en cette matière les circulaires du Premier ministre, voire des ministres. Certes, conformément à la théorie générale, les circulaires ministérielles réglementaires sont illégales (sauf délégation ou habilitation) ; elles étaient néanmoins fréquemment appliquées dans une relative impunité dès lors qu'elles n'étaient pas publiées. Le droit en cette matière a toutefois profondément évolué depuis le décret no 2008-1281 du 8 décembre 2008 relatif aux conditions de publication des instructions et circulaires (JO 10 déc. 2008 ; AJDA 2009. 809, comm. Combeau et Formery [image: ]). La matière est désormais régie par les articles L. 312-2 et suivants du CRPA. 

Font l'objet d'une publication les instructions, les circulaires ainsi que les notes et réponses ministérielles qui comportent une interprétation du droit positif ou une description des procédures administratives. Les instructions et circulaires sont réputées abrogées si elles n'ont pas été publiées, dans des conditions et selon des modalités fixées par décret (CRPA, art. L. 312-2). Ces documents sont publiés dans des bulletins ayant une périodicité au moins trimestrielle et comportant dans leur titre la mention « Bulletin officiel » (CRPA, art. R. 312-3-1). Les instructions ou circulaires qui n'ont pas été publiées sur l'un de ces supports ne sont pas applicables et leurs auteurs ne peuvent s'en prévaloir à l'égard des administrés. A défaut de publication sur l'un de ces supports dans un délai de quatre mois à compter de leur signature, elles sont réputées abrogées (CRPA, art. R. 312-3-7). 

Toute personne peut se prévaloir de ces documents publiés sur des sites internet désignés par décret ; toute personne peut se prévaloir de l'interprétation d'une règle, même erronée, opérée par ces documents pour son application à une situation qui n'affecte pas des tiers, tant que cette interprétation n'a pas été modifiée (CRPA, art. L. 312-3). 

Les circulaires et instructions adressées par les ministres aux services et établissements de l'État sont publiées sur un site relevant du Premier ministre (Légifrance). Elles sont classées et répertoriées de manière à faciliter leur consultation (CRPA, art. R. 312-8). 

Un arrêté du Premier ministre peut prévoir que, pour les circulaires et instructions intervenant dans certains domaines marqués par un besoin régulier de mise à jour portant sur un nombre important de données, la publication sur un site internet autre que celui qui est mentionné à l'article R. 312-8 CRPA produit les mêmes effets que la publication sur ce site (c'est le cas notamment du site www.interieur.gouv.fr) ; l'adresse des sites faisant l'objet d'un arrêté pris en application du présent article est référencée sur le site Légifrance (CRPA, art. R. 312-9). 

Les circulaires viennent très fréquemment compléter le dispositif issu de la loi et l'on constate que l'autorité administrative se fonde bien souvent directement sur ces circulaires alors qu'elles sont en principe dénuées de toute valeur juridique. En effet, l'interprétation que l'autorité administrative donne, notamment par voie de circulaires ou d'instructions, des lois et règlements qu'elle a pour mission de mettre en œuvre, n'est pas susceptible d'être déférée au juge de l'excès de pouvoir lorsque, étant dénuée de caractère impératif, elle ne saurait, quel qu'en soit le bien-fondé, faire grief. 

Le Conseil d'État a cependant sensiblement infléchi les règles applicables à la recevabilité des recours formés contre des circulaires. Tout d'abord, en application de la jurisprudence Duvignères (CE, sect., 18 déc. 2002, Duvignères, no 233618 A), le recours formé contre les dispositions impératives à caractère général d'une circulaire ou d'une instruction doit être accueilli si ces dispositions fixent, dans le silence des textes, une règle nouvelle entachée d'incompétence, si l'interprétation qu'elles prescrivent d'adopter méconnaît le sens et la portée des dispositions législatives ou réglementaires qu'elle entend expliciter ou encore si cette interprétation réitère une règle contraire à une norme juridique supérieure. Ensuite, avec la jurisprudence Jousselin (CE 19 sept. 2014, Jousselin, no 364385 A : AJDA 2014. 2262, concl. Dumortier [image: ]) le Conseil d'État a affirmé que constitue une norme invocable au sein d'une circulaire une « ligne directrice » qui fixe des orientations au vu desquelles seront prises par l'autorité compétente, qui dispose à cet effet d'un large pouvoir d'appréciation, des décisions individuelles. Dans un arrêt du 12 juin 2020 (CE, sect., 12 juin 2020, no 418142 A : AJDA 2020. 1196 [image: ] ; ibid. 1407, chron. Malverti et Beaufils [image: ] ; RFDA 2020. 785 [image: ]), le Conseil d'État va encore plus loin en considérant que les documents de portée générale émanant d'autorités publiques, matérialisés ou non, tels que les circulaires, instructions, recommandations, notes, présentations ou interprétations du droit positif peuvent être déférés au juge de l'excès de pouvoir lorsqu'ils sont susceptibles d'avoir des effets notables sur les droits ou la situation d'autres personnes que les agents chargés, le cas échéant, de les mettre en œuvre. Ont notamment de tels effets ceux de ces documents qui ont un caractère impératif ou présentent le caractère de lignes directrices. Il appartient ainsi au juge d'examiner les vices susceptibles d'affecter la légalité du document en tenant compte de la nature et des caractéristiques de celui-ci ainsi que du pouvoir d'appréciation dont dispose l'autorité dont il émane. Le recours formé à son encontre doit être accueilli notamment s'il fixe une règle nouvelle entachée d'incompétence, si l'interprétation du droit positif qu'il comporte en méconnaît le sens et la portée ou s'il est pris en vue de la mise en œuvre d'une règle contraire à une norme juridique supérieure. 

C'est ainsi dans une circulaire du 28 octobre 2024 (NOR : INTK2428339J) que le ministre de l'Intérieur a organisé le renforcement du pilotage de la politique migratoire ; elle indique ainsi aux préfets : « Sur le fondement de considérations se rapportant à l'existence de menaces à l'ordre public résultant de la présence de l'étranger en France, et dans le strict respect des dispositions législatives et conventionnelles relatives au séjour, vous procéderez aux retraits de titre de séjour, refus de séjour, refus de renouvellement de titres de séjour et à l'édiction et la notification des arrêtés d'expulsion ou obligations de quitter le territoire français (OQTF). […] lorsqu'un arrêté d'expulsion n'est pas juridiquement envisageable, je vous demande à mobiliser pleinement le levier de l'interdiction de retour en complément de l'OQTF ». La circulaire invite également les préfets à la plus grande vigilance pour les étrangers sortant de prison et bénéficiant de libérations conditionnelles. S'agissant du placement en rétention administrative, « vous pouvez définir, dans vos décisions de placement en rétention, un risque de soustraction à l'exécution de la mesure d'éloignement par l'existence d'une menace à l'ordre public, et justifier ainsi, pour ce seul motif, une telle mesure privative de liberté. […] Lorsque la rétention administrative prend fin sans que l'étranger, dont la présence en France constitue une menace à l'ordre public, n'ait pu être éloigné, malgré les démarches entreprises, il est impératif de poursuivre les mesures de surveillance et de prononcer une assignation à résidence ». La circulaire rappelle enfin la nécessité, pour tous les étrangers qui ont fait l'objet d'une décision constatant le refus de séjour, de veiller à assurer l'information des organismes de sécurité sociale pour que toutes les conséquences en soient tirées en termes d'affiliation ou d'ouvertures de droits sociaux.

II. LES SOURCES CONSTITUTIONNELLES

A l'inflation législative évoquée ci-dessus a logiquement répondu une multiplication de décisions du Conseil constitutionnel, donnant ainsi au droit des étrangers ses fondements constitutionnels. On distinguera les textes (A) et la jurisprudence (B) constitutionnels. 

A. LES TEXTES CONSTITUTIONNELS

1o LE TEXTE DE LA CONSTITUTION

Si certains auteurs considèrent qu'il existe un statut constitutionnel de l'étranger en droit français (Genevois, Un statut constitutionnel pour les étrangers, RFDA 1993. 871 [image: ]), un tel « statut » ne peut reposer sur les textes constitutionnels eux-mêmes qui font preuve d'un grand laconisme en la matière. En effet, au sein même de la Constitution de 1958, il n'existe que deux dispositions qui concernent les étrangers : l'article 3 tout d'abord, qui réserve la qualité d'électeur aux nationaux français (sous réserve de l'art. 88-3 qui étend cette qualité aux ressortissants des États membres de l'UE pour les élections municipales et européennes) ; ensuite, l'article 53-1 (issu de la révision constitutionnelle du 25 nov. 1993) qui prévoit que les autorités de la République ont toujours le droit de donner asile à tout étranger persécuté en raison de son action en faveur de la liberté, ou qui sollicite la protection de la France pour un autre motif. Encore convient-il de signaler que cette dernière disposition est issue d'un compromis entre le président de la République et le Gouvernement de l'époque et n'a guère reçu de traduction concrète depuis lors. 

2o LA DÉCLARATION DE 1789

Mais le « bloc de constitutionnalité » s'étend également, par référence au Préambule de la Constitution de 1958 (« Le peuple français proclame solennellement son attachement aux Droits de l'homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946 »), à la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 et au Préambule de la Constitution de 1946. S'agissant tout d'abord de la Déclaration de 1789, on serait en droit de penser qu'elle établit une distinction entre deux catégories de bénéficiaires des droits qu'elle institue : les hommes en général (et donc les nationaux et les étrangers) et les citoyens en particulier (donc, aujourd'hui au moins, les seuls nationaux français). Tel n'est pas le cas dans la mesure où la Déclaration utilise des expressions les plus variées, sans qu'il soit possible de leur accorder une valeur autre que « littéraire ». Pour se borner à quelques exemples, on relèvera que l'article 11 prévoit que la libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme et en déduit que tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement ; de même, l'article 7 dispose que nul homme ne peut être accusé, arrêté ou détenu que dans les cas déterminés par la loi, mais ajoute que tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant. 

Reste qu'il existe des hypothèses dans lesquelles le champ d'application général du droit protégé est attesté par l'utilisation d'expressions telles que « les hommes » (DDH, art. 1er, égalité de droit), « tout homme » (art. 9, présomption d'innocence) ou « nul » (DDH, art. 10, liberté d'opinion). On peut ainsi considérer qu'il existe un corpus de droits fondamentaux applicables indistinctement aux nationaux et aux étrangers, et la Déclaration se fixe pour objectif d'exposer les « droits naturels, inaliénables et sacrés de l'Homme » que sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression (DDH, art. 2) ; il convient d'y ajouter le principe d'égalité entre les hommes (DDH, art. 1er et 6), le droit à la liberté (DDH, art. 4), les principes fondamentaux du droit pénal (DDH, art. 7, 8 et 9), la liberté d'opinion, notamment religieuse (DDH, art. 10), et la liberté de communication des pensées et des opinions (DDH, art. 11). 

3o LE PRÉAMBULE DE 1946

Le Préambule de 1946 réaffirme que « tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés », et fournit une énumération de droits dont le champ d'application n'est pas conditionné par la nationalité : égalité entre les hommes et les femmes (Préamb., art. 3), droit au travail (Préamb., art. 5), à l'action syndicale (Préamb., art. 6), à la détermination des conditions de travail (Préamb., art. 8), au développement (Préamb., art. 10), à la protection de la santé, à la sécurité matérielle, au repos et aux loisirs (Préamb., art. 11), à l'instruction, à la formation professionnelle et à la culture (Préamb., art. 13). La sauvegarde de la dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un principe à valeur constitutionnelle (Cons. const. 7 août 2025, no 2025-895 DC).

Droits sociaux. Si le Préambule de la Constitution de 1946 assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement, il appartient au législateur d'apprécier les conditions dans lesquelles les droits de la famille peuvent être conciliés avec les impératifs d'intérêt public (Cons. const. 3 sept. 1986, no 86-216 DC). La jouissance des droits sociaux est en principe de même nature pour les étrangers que pour les nationaux sous certaines réserves tirées de l'application du principe d'égalité (V. ci-dessous). 

Il convient par ailleurs de signaler que le Préambule de 1946 contient une disposition spécifique aux étrangers puisque « tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d'asile sur les territoires de la République » (Préamb., art. 4). Le Conseil constitutionnel (Cons const. 27 juin 2025 : no 2025-1144-QPC ; AJDA 2025. 1261 [image: ]) a considéré que le droit d'asile, tel qu'il est garanti par les exigences constitutionnelles, est également protégé par le droit de l'Union européenne. Ces exigences constitutionnelles ne constituent donc pas des règles ou des principes inhérents à l'identité constitutionnelle de la France. 

4o LA CHARTE DE L'ENVIRONNEMENT

Quant à la Charte de l'environnement de 2004 (intégrée au Préamb. de la Const. par la L. const. du 1er mars 2005), elle affirme notamment que l'environnement est le patrimoine commun des êtres humains et en déduit le droit de chacun à vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé (Charte envir., art. 1er) ainsi que le droit d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement (Charte envir., art. 7). 

Après le rocambolesque échec de la révision constitutionnelle en mars 2016 pour y introduire la déchéance de nationalité visant les auteurs d'actes terroristes, on peut considérer que les textes constitutionnels applicables aux étrangers en France sont peu susceptibles d'évoluer dans l'avenir. Reste que la mise en œuvre de la question prioritaire de constitutionnalité (Const., art. 61-1, issu de la révision const. du 23 juill. 2008) est de nature à donner une vitalité nouvelle à ces dispositions constitutionnelles désormais directement invocables à l'encontre de lois n'ayant pas auparavant été déférées au Conseil constitutionnel (sous réserve de changement de circonstances). 

C'est ainsi la jurisprudence qui a donné corps à l'existence d'un statut constitutionnel des étrangers en France. 

B. LA JURISPRUDENCE CONSTITUTIONNELLE

Au-delà de la reconnaissance par le Conseil d'État (CE 3 juill. 1996, Koné, no 169219 A) d'un principe fondamental reconnu par les lois de la République selon lequel l'État doit refuser l'extradition d'un étranger lorsque celle-ci est demandée dans un but politique, c'est bien le Conseil constitutionnel qui est devenu, au fil des multiples modifications dont l'ordonnance de 1945 a fait l'objet, un acteur à part entière de l'évolution du droit des étrangers. 

Cette importance est encore renforcée par l'introduction en droit français de la question prioritaire de constitutionnalité. En effet, l'article 61-1, C, issu de la révision constitutionnelle du 23 juill. 2008, prévoit que, lorsqu'à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation (V. Ord. no 58-1067 du 7 nov. 1958, art. 23-1 à 23-12 ; CJA, art. L.O. 771-1 et L.O. 771-2 ; COJ, art. L.O. 461-1 et L.O. 461-2 ; C. pr. pén., art. L.O. 630 et CJF, art. L.O. 142-2, insérés par la L. org. no 2009-1523 du 10 déc. 2009 relative à l'application de l'art. 61-1 Const. ; CJA, art. R.* 771-3 à R.* 771-21 ; C. pr. civ., art. 126-1 à 126-12 ; C. pén., art. R.* 49-21 à R.* 49-33 ; COJ, art. R.* 461-1 à R.* 461-5, insérés par Décr. no 2010-148 du 16 févr. 2010 portant application de la L. org. no 2009-1523 du 10 déc. 2009. – V. égal. Décr. no 2010-149 du 16 févr. 2010 sur la continuité de l'aide juridictionnelle en cas d'examen de la QPC par le Conseil d'État, la Cour de cassation et le Cons. const.). C'est ainsi dans une affaire concernant le droit des étrangers (dite de la « cristallisation des pensions ») que le Conseil constitutionnel a rendu sa première décision « QPC » (Cons. const. 28 mai 2010, no 2010-1 QPC : AJDA 2010. 1606, note Dord [image: ] ; RFDA 2010. 717, note Katz [image: ]). 

La jurisprudence constitutionnelle repose sur trois principes : une préoccupation nettement affirmée de sauvegarde de l'ordre public ; l'absence d'égalité de principe entre nationaux et étrangers ; la préservation de droits fondamentaux reconnus à tous. 

1o LA SAUVEGARDE DE L'ORDRE PUBLIC

De façon constante, le Conseil constitutionnel considère que la sauvegarde de l'ordre public constitue un objectif de valeur constitutionnelle, le législateur pouvant, s'agissant des mesures applicables au séjour des étrangers en France, décider que les modalités de mise en œuvre de cet objectif reposeront soit sur des règles de police spécifiques aux étrangers, soit sur un régime de sanctions pénales, soit même sur une combinaison de ces deux régimes (Cons. const. 28 juill. 1989, no 89-261 DC). Le Conseil constitutionnel a également précisé que la lutte contre l'immigration irrégulière participe de la sauvegarde de l'ordre public qui est une exigence de valeur constitutionnelle (Cons. const. 20 nov. 2003, no 2003-484 DC) ; cette précision a pu être interprétée (Ferran, RDP 2004. 275) comme indiquant que, pour le Conseil constitutionnel, l'entrée et le séjour irréguliers sont regardés comme portant atteinte à l'ordre public. 

Il appartient ainsi au législateur d'assurer la conciliation entre la sauvegarde de l'ordre public, qui est un objectif de valeur constitutionnelle, et le droit de mener une vie familiale normale (Cons. const. 15 déc. 2005, no 2005-528 DC). 

2o LE PRINCIPE D'ÉGALITÉ

Le Conseil constitutionnel a affirmé à plusieurs reprises qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle ne confère aux étrangers des droits de caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national. Ainsi, les conditions d'entrée et de séjour en France des étrangers sont soumises à un régime juridique qui confère à l'autorité administrative des pouvoirs étendus. 

C'est au regard du principe d'égalité que la jurisprudence constitutionnelle s'est d'abord développée. Dans sa décision no 89-269 DC du 22 janvier 1990, le Conseil a indiqué que « le législateur peut prendre à l'égard des étrangers des dispositions spécifiques », justifiant ainsi l'ensemble du droit des étrangers. Autrement dit, le Conseil considère qu'il existe une différence objective de situation entre nationaux et étrangers, pouvant ainsi par exemple justifier une inégalité dans la mise en œuvre de prestations sociales au détriment des étrangers. C'est cette différence de situation, combinée avec l'objectif de sauvegarde de l'ordre public, constamment rappelé par le Conseil constitutionnel, qui va justifier les règles spécifiques applicables aux étrangers en France. 

Reste que la discrimination ainsi opérée doit être fondée sur des critères objectifs et en rapport direct avec l'objet même de la loi. Parmi ces critères, il est notamment impossible de prendre en considération des différences d'origine, de race ou de religion (Const., art. 2). 

Ainsi, le principe d'égalité est appliqué en droit des étrangers dans les mêmes conditions que dans le droit commun, c'est-à-dire que la différence de traitement doit être la conséquence directe d'une loi, reposer sur une nécessité d'intérêt général ou résulter d'une différence de situation objective et non discriminatoire. 

Les juges constitutionnel et administratif ont ainsi développé une jurisprudence assez subtile, distinguant nationaux et étrangers mais également entre les étrangers eux-mêmes. Ainsi, il n'est pas question de mettre sur le même plan les étrangers en situation régulière et les autres. En effet, les étrangers qui résident régulièrement en France, sans pouvoir prétendre à l'égalité avec les nationaux, bénéficient de droits de même nature que ceux-ci ; c'est le cas notamment du droit à la protection sociale. A l'exception des droits expressément réservés aux nationaux, il existe ici une égalité de principe entre les citoyens français et les ressortissants étrangers en situation régulière. 

Les distinctions se compliquent encore lorsqu'il s'agit de prendre en considération la nationalité de l'étranger en cause. Est-il nécessaire de rappeler que les ressortissants des États membres de l'Union européenne et assimilés ne sont pas placés dans la même situation que les autres étrangers (V. infra, notes [image: ] ss. art. L. 200-1 s.) ? Que des droits spécifiques sont reconnus aux étrangers « non communautaires » membres de la famille de ressortissants des États membres de l'Union européenne ? Que le touriste venu des États-Unis ou d'Australie ne sera pas placé dans la même situation que le ressortissant afghan candidat à l'asile ? 

Au-delà même de ces distinctions fondées sur la nationalité, il existe des différences de situation entre étrangers en fonction de la catégorie à laquelle ils appartiennent. Ainsi, l'étudiant étranger n'aura pas les mêmes droits que l'étranger salarié ou commerçant, le père étranger d'enfants français sera placé dans une situation différente de l'étranger célibataire, le réfugié statutaire ou le bénéficiaire de la protection subsidiaire de l'étranger de droit commun, etc. 

3o LES DROITS FONDAMENTAUX RECONNUS À TOUS

Si le législateur peut prendre à l'égard des étrangers des dispositions spécifiques, c'est à la condition de respecter les engagements internationaux souscrits par la France et les libertés et droits fondamentaux de valeur constitutionnelle reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République (Cons. const. 22 janv. 1990, no 89-269 DC) indépendamment donc de leur situation juridique, régulière ou non. Figurent parmi ces droits la liberté individuelle et la sûreté (notamment la liberté d'aller et venir), la liberté du mariage (rappelée notamment dans la Décis. no 2003-484 DC du 20 nov. 2003) et le droit de mener une vie familiale normale qui résulte, selon le Conseil, du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 selon lequel « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » (Cons. const. 15 déc. 2005, no 2005-528 DC). 

On peut y ajouter le principe de légalité des délits et des peines (à propos de l'interdiction du territoire automatique en cas de reconduite à la frontière), les principes du droit de la défense et notamment l'existence de recours et la possibilité de demander le sursis à exécution des décisions contestées ainsi que le droit de quitter le territoire national (Cons. const. 22 avr. 1997, no 97-389 DC). Si le Conseil constitutionnel affirme ainsi l'existence de droits fondamentaux, inhérents à la nature humaine, il reconnaît toujours au législateur la faculté de mettre en œuvre ces dispositions à l'égard des étrangers, éventuellement même en faisant prévaloir les nécessités de l'ordre public (par ex. Cons. const. 3 sept. 1986, no 86-216 DC). 

III. LES SOURCES INTERNATIONALES

La Commission supérieure de codification a relevé, dans son trentième rapport (2019), « qu'une part importante des règles applicables dans la matière régie par le CESEDA provient du droit international (conventions bilatérales sur l'entrée et le séjour des étrangers) et du droit de l'Union européenne (règlements et directives). Il n'est pas possible de codifier ces règles dans le corps du code, l'État n'étant pas compétent pour abroger les textes sources dont elles sont issues. Il n'est pas davantage envisageable de les regrouper dans des annexes traditionnelles. Mais on mesure l'inconvénient que présentent, en termes d'accessibilité du droit, ces limites inhérentes à l'entreprise de codification qui ne peut procéder, dans le champ du code, au recueil exhaustif auquel peuvent se livrer les éditeurs dans un travail de simple consolidation ». La Commission suggère ainsi de reproduire, en annexe du code, les conventions internationales et les dispositions de droit européen (hors directives) pertinentes. 

A. RÈGLES GÉNÉRALES

1o AUTORITÉ DES TRAITÉS EN DROIT INTERNE

En application de l'article 55 de la Constitution, les traités régulièrement ratifiés ou publiés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois. Cette supériorité dans la hiérarchie des normes juridiques est par conséquent conditionnée par la double exigence de ratification et de publication. S'y ajoute, sauf exception concernant notamment les traités de protection des droits de l'homme, l'exigence de réciprocité. 

Il convient donc, au cas par cas, de déterminer si tel traité multilatéral ou telle convention bilatérale ne contient pas de dispositions spécifiques ; dans ce cas, les dispositions du CESEDA seront écartées. 

2o SOURCES INTERNATIONALES UNIVERSELLES

Il existe d'abondantes sources internationales universelles, notamment les pactes internationaux relatifs aux droits civils et politiques et aux droits économiques, sociaux et culturels adoptés par l'Assemblée générale des Nations unies le 19 décembre 1966 et ratifiés par la France en 1981, la convention internationale sur l'élimination de toutes formes de discrimination raciale (Résol. de l'Assemblée générale des Nations unies du 21 déc. 1965) ou encore la convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (Résol. de l'Assemblée générale des Nations unies du 10 déc. 1984) dont la ratification a été autorisée par la loi no 85-1173 du 12 novembre 1985 et dont le texte a été publié en vertu du décret no 87-916 du 9 novembre 1987. 

3o LES CONVENTIONS SUR L'ASILE ET L'APATRIDIE

Il convient de faire une place particulière à la convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (publiée par le Décr. no 54-1065 du 14 oct. 1954, JO 29 oct.) modifiée par le protocole de New York du 31 janv. 1967 (publié par le Décr. no 71-289 du 9 avr. 1971, JO 18 avr.) qui définit le réfugié comme « toute personne qui, craignant avec raison d'être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays » (art. 1er). Elle fonde ainsi un principe de non-refoulement : le demandeur d'asile ne peut être pénalement poursuivi pour entrée et séjour irréguliers à la double condition qu'il provienne du pays où il est menacé et qu'il prévienne sans délai les autorités (art. 31, al. 1er) ; en second lieu, seules des restrictions nécessaires pourront être appliquées aux déplacements des réfugiés (art. 31, al. 2) ; enfin, le réfugié ne peut être refoulé sur la frontière où sa vie ou sa liberté pourraient être menacées (art. 33, al. 1er). Les dispositions du livre VII du CESEDA (V. notes [image: ] ss. art. L. 711-1 s.) ne s'appliqueront par conséquent que sous réserve des stipulations de la convention de Genève. 

C'est dans le même esprit que s'applique la convention de New York du 28 septembre 1954 relative au statut des apatrides (publiée par le Décr. no 60-1066 du 4 oct. 1960, JO 6 oct.), laquelle définit l'apatride comme une personne qu'aucun État ne considère comme son ressortissant par application de sa législation. En d'autres termes, l'apatride est celui qui ne peut bénéficier d'une protection réelle des autorités d'un État. A la différence de la convention de Genève concernant les réfugiés, la convention de New York ne détermine pas un statut protecteur au profit des apatrides qui ne sont, a priori, pas menacés dans leur vie ou leur liberté ; dans le cas contraire, ils peuvent prétendre au statut de réfugié. La convention de 1954 a été complétée par la convention sur la réduction des cas d'apatridie adoptée le 30 août 1961 dont on peut regretter qu'elle n'ait toujours pas été ratifiée par la France. 

B. LA CONVENTION INTERNATIONALE SUR LES DROITS DE L'ENFANT

La convention de New York sur les droits de l'enfant du 26 janvier 1990 (publiée par le Décr. no 90-917 du 8 oct. 1990, JO 12 oct.), adoptée dans le cadre de l'Organisation des Nations unies, garantit un certain nombre de droits au profit de l'enfant, considéré comme tout être humain âgé de moins de dix-huit ans, sauf si la majorité est atteinte plus tôt en vertu de la législation qui lui est applicable (art. 1er). La jurisprudence semble ainsi considérer que la convention ne concerne pas l'enfant à naître (CE 7 avr. 2006, Préfet du Val-d'Oise c/ Mme Eggley, no 274713 A). 

Du reste, la convention ne contient qu'une seule disposition de nature à s'appliquer prioritairement aux enfants étrangers ; en effet, l'article 10 stipule que toute demande faite par un enfant ou ses parents en vue d'entrer dans un État partie ou de le quitter aux fins de réunification familiale est considérée par les États parties dans un esprit positif, avec humanité et diligence. Ce même article ajoute qu'un enfant dont les parents résident dans des États différents a le droit d'entretenir, sauf circonstances exceptionnelles, des relations personnelles et des contacts directs réguliers avec ses deux parents ; par suite, les États parties respectent le droit qu'ont l'enfant et ses parents de quitter tout pays, y compris le leur, et de revenir dans leur propre pays. 

On mentionnera encore la réaffirmation du principe de non-discrimination fondée notamment sur l'origine nationale (art. 2) et la nécessité de préserver l'identité de l'enfant dont la nationalité est un élément constitutif (art. 8). 

Le décret no 2016-500 du 22 avril 2016 (JO 24 avr. ; AJ fam. 2016. 231 [image: ]) a publié le troisième protocole additionnel à la convention internationale relative aux droits de l'enfant ; ceci ouvre la possibilité aux enfants et aux avocats qui les accompagnent de saisir directement le Comité des droits de l'enfant en cas de violation de leurs droits fondamentaux, facilitant ainsi l'application effective de la convention et des deux autres protocoles (vente et prostitution d'enfants, implication d'enfants dans les conflits armés). 

1o LA QUESTION DE L'EFFET DIRECT

Si donc la convention ne concerne pas spécifiquement les étrangers, elle peut évidemment s'appliquer, par ricochet, aux enfants de nationalité étrangère. La difficulté principale résulte toutefois de l'absence d'effet direct de l'intégralité des stipulations de la convention. En effet, après quelques hésitations, juges judiciaire et administratif procèdent à l'identique en opérant un tri entre les dispositions de la convention selon qu'elles régissent exclusivement les relations entre États et celles qui créent des droits directement au profit des particuliers et peuvent être invoquées directement au contentieux. 

De nombreuses dispositions de la convention ont été considérées comme ne créant d'obligations qu'entre les États signataires. Il en va ainsi en particulier lorsque la convention elle-même prévoit expressément que ce sont les États parties qui s'engagent à respecter tel principe ou à promouvoir tel droit. Tel est le cas en particulier du principe d'égalité et de la protection contre les discriminations, du principe du respect de l'identité de l'enfant ou des obligations positives à la charge des États afin d'assurer la reconnaissance du principe selon lequel les deux parents ont une responsabilité commune, d'aider les parents dans l'exercice de leurs responsabilités à l'égard des enfants et de promouvoir les services de garde d'enfants. 

Cette jurisprudence sur l'absence d'effet direct s'applique également aux droits créances garantis par la convention comme par exemple le devoir d'assurer à l'enfant la protection et les soins nécessaires à son bien-être, notamment pour l'enfant privé de son milieu familial, ou de veiller à la qualité des institutions, services et établissements qui ont la charge des enfants (art. 3, § 3), le droit à la survie et au développement (art. 6) ou le droit à l'éducation. La même solution a été retenue pour le droit à la santé (art. 24-1), à la sécurité sociale (art. 26-1) et à un niveau de vie suffisant ainsi qu'aux objectifs de l'éducation de l'enfant. 

On pourra en revanche s'étonner que la même position ait été retenue s'agissant du droit à la vie protégé par l'article 6 ou du droit d'expression (art. 12) et de la liberté de pensée, de conscience et de religion. 

D'autres stipulations de la convention ont été reconnues d'applicabilité directe dès lors qu'elles créent des droits au bénéfice direct des intéressés. Tel est le cas du droit de l'enfant et de ses parents de quitter tout pays, de la possibilité pour l'enfant d'être entendu dans les procédures judiciaires ou administratives l'intéressant, du droit de l'enfant au respect de sa vie privée et familiale ou encore des mécanismes de protection de l'enfant en cas d'arrestation, de détention ou d'emprisonnement. La même interprétation est retenue s'agissant de l'article 9-1 garantissant le droit de l'enfant à ne pas être séparé de ses parents. 

2o L'INTÉRÊT SUPÉRIEUR DE L'ENFANT

Reste que l'effectivité de la convention de New York en droit français réside essentiellement dans la reconnaissance de l'applicabilité directe de l'article 3-1 qui stipule que « Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu'elles soient le fait des institutions publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes législatifs, l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considération primordiale ». Cette stipulation est fréquemment invoquée en complément de l'article 8 Conv. et impose à l'administration de prendre en considération de manière spécifique l'intérêt supérieur de l'enfant lorsqu'elle est amenée à prendre une décision ayant un impact direct ou indirect sur lui. 

Au titre des décisions ayant un impact direct, il faut citer évidemment les mesures de regroupement familial. Ainsi, le pouvoir du préfet de refuser une demande de regroupement familial est limité par la nécessaire prise en considération de l'intérêt primordial de l'enfant. Il en va de même dans le cas de décisions de refus de séjour, opposées à des enfants mineurs. 

S'agissant de l'impact indirect, on peut évoquer les décisions applicables aux parents et donc, par voie de conséquence, aux enfants qui les accompagnent, en particulier les décisions de refus de visa et de refus de titre de séjour. 

Par ailleurs, il va de soi que la mesure d'éloignement frappant l'un des parents, voire les deux, est susceptible de porter atteinte à l'intérêt supérieur de l'enfant. Ce sera a fortiori le cas lorsque la mesure d'éloignement aurait pour effet de rompre les liens avec les parents. 

Il résulte de la jurisprudence que le juge administratif s'oriente dans le sens d'une application de l'article 3-1 similaire à celle de l'article 8 de la convention européenne des droits de l'homme dès lors que les parents peuvent emmener le ou les enfants avec eux, il n'y a pas atteinte à la convention de New York. 

C. CONVENTIONS BILATÉRALES

L'article D. 110-1 fournit, en annexe, la liste des accords et conventions bilatéraux qui déterminent les conditions d'entrée et de séjour sur le territoire français des ressortissants des États avec lesquels ils ont été conclus. 

Ces conventions bilatérales prévalent sur le droit commun tiré du CESEDA en vertu du principe classique de la lex specialis. Le code ne retrouve à s'appliquer que lorsque la convention ne contient aucune stipulation ayant la même portée. Cette combinaison est souvent source d'une certaine complexité dès lors qu'il convient de déterminer, au cas par cas, si telle disposition du CESEDA se retrouve ou non dans la convention en cause (V. par ex. s'agissant des ressortissants algériens). La convention bilatérale est écartée pour l'application des dispositions de procédure afférentes à la délivrance, au renouvellement et au refus de titre de séjour qui concernent tous les étrangers, sauf stipulation contraire. Le silence d'une convention internationale entraîne le retour à l'application du CESEDA. Reste que l'on constate que les stipulations de ces conventions se rapprochent de plus en plus du droit commun, abandonnant ainsi l'idée d'un « régime de faveur » au profit des ressortissants des États anciennement sous influence française. 

D'autres conventions bilatérales trouvent également à s'appliquer : conventions de sécurité sociale (près de trois quarts des étrangers résidant en France sont couverts par une telle convention), fiscales (dans le but d'éliminer les doubles impositions), relatives au service national (dans le but d'éviter le cumul des obligations militaires), etc. 

IV. LE DROIT DE L'UNION EUROPÉENNE

Signée le 13 décembre 1957 à Paris et ratifiée par la France le 14 mai 1986 (JO 15 mai), la convention européenne d'extradition définit les conditions de l'extradition entre les États parties et fixe un certain nombre de règles générales : obligation de procéder à l'extradition lorsque les conditions fixées par la convention sont réunies ; non-extradition quand la peine de mort est encourue ou lorsque la situation de la personne réclamée risque d'être aggravée en raison de sa race, de sa religion, de sa nationalité ou de ses opinions politiques. Cette convention a été complétée par les accords européens du 25 juin 2003 avec les États-Unis qui prévoit que l'extradition ne peut être accordée qu'à la condition que la peine de mort ne soit pas prononcée ou exécutée. 

Le droit « communautaire » est longtemps resté relativement indifférent au droit des étrangers en dehors de la question de la libre circulation des travailleurs (V. Dir. 2014/54/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avr. 2014, JOUE no L 128 du 30 avr.). 

Le traité sur l'Union européenne, issu du traité de Maastricht du 7 février 1992, prévoit que, dans le but de réalisation des objectifs de l'Union (spécialement la libre circulation des personnes), les États membres considèrent comme des questions d'intérêt commun, notamment, la politique d'asile, les règles concernant le franchissement des frontières et l'exercice du contrôle, la politique d'immigration, les conditions d'entrée et de circulation des étrangers, les conditions de séjour, le regroupement familial et l'accès à l'emploi des étrangers, et la lutte contre l'immigration, le séjour et le travail clandestins. Cette coopération sera mise en œuvre dans le cadre du troisième « pilier », Justice et affaires intérieures. Avec le traité d'Amsterdam (2 oct. 1997), la matière sera désormais entièrement « communautarisée ». 

A cet égard, l'article 67 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (TFUE) stipule que « L'Union constitue un espace de liberté, de sécurité et de justice dans le respect des droits fondamentaux et des différents systèmes et traditions juridiques des États membres. 

Elle assure l'absence de contrôles des personnes aux frontières intérieures et développe une politique commune en matière d'asile, d'immigration et de contrôle des frontières extérieures qui est fondée sur la solidarité entre États membres et qui est équitable à l'égard des ressortissants des pays tiers. Aux fins du présent titre, les apatrides sont assimilés aux ressortissants des pays tiers. » 

Le traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007 (entré en vigueur le 1er déc. 2009) prévoit, au sein du TFUE, un chapitre II (du titre V de la IIIe partie : Les politiques et actions internes de l'Union) intitulé : Politiques relatives aux contrôles aux frontières, à l'asile et à l'immigration (art. 77 s.). Son article 6 a intégré dans le droit primaire la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, directement applicable dans les États membres. 

L'encadrement juridique offert par les institutions de l'Union européenne a montré ses limites dans le cadre de la crise sans précédent qui a vu affluer aux portes de l'Union des centaines de milliers de personnes fuyant la guerre ou les actes terroristes : au 30 septembre 2015, les États de l'Union européenne avaient ainsi enregistré près de 700 000 demandes de protection internationale et près de 950 000 arrivées sur le territoire de l'Union. La Commission européenne a présenté, le 13 mai 2015, un agenda européen en matière d'immigration (Doc. COM(2015) 240 final, 13 mai 2015), puis proposé, le 27 mai 2015, des mesures d'urgence essentiellement dans le but de répartir les demandeurs de protection internationale entre les États de l'Union européenne et de renforcer le contrôle des frontières extérieures et la lutte contre les réseaux de passeurs via l'agence Frontex (V. Règl. (UE) 2016/1624 du 14 sept. 2016 relatif à l'Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes, nouvelle dénomination de l'Agence Frontex). Plusieurs pays membres ont par ailleurs rétabli les contrôles aux frontières intérieures en raison d'un « contexte particulier d'afflux exceptionnel de personnes en demande de protection internationale ». Cette crise majeure a également mis en lumière les carences du système européen d'asile dès lors qu'en raison de leur situation géographique deux pays en particulier (la Grèce et l'Italie) étaient « responsables de la demande d'asile » au sens du règlement dit « Dublin » (V. infra). L'accord obtenu le 18 mars 2016 entre l'Union européenne et la Turquie va dans le même sens (V. Communiqué de presse du Conseil no 144/16 du 18 mars 2016 ; V. aussi le plan d'action commune adopté le 15 oct. 2015 dont les principes ont été détaillés dans une communication du 16 mars 2016 : Doc. COM(2016) 166 final). La Commission européenne a d'ailleurs précisé que « l'arrivée massive et incontrôlée de migrants et de demandeurs d'asile a mis à mal non seulement le régime d'asile de nombreux États membres, mais aussi le régime d'asile européen commun dans son ensemble » (Doc. COM(2016) 197 final du 6 avr. 2016). 

Enfin, la nouvelle Commission von der Leyen (installée le 1er déc. 2019) a présenté un « nouveau pacte sur la migration et l'asile » consistant à mettre en place « un système permettant à la fois de maîtriser et de normaliser la migration à long terme, tout en étant pleinement ancré dans les valeurs européennes et le droit international ». Les textes composant ce pacte ont été adoptés par le Conseil de l'Union européenne le 14 mai 2024 (V. ces textes,  [image: ], App., vo Asile et migration) :

– règlement établissant le filtrage des ressortissants de pays tiers aux frontières ;

– règlement instituant une procédure de retour à la frontière ;

– règlement relatif à la gestion de l'asile et de la migration qui, notamment, abroge le règlement « Dublin » ;

– règlement instituant une procédure commune en matière de protection internationale dans l'Union ;

– règlement concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d'une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire et au contenu de cette protection ;

– directive établissant des normes pour l'accueil des personnes demandant une protection internationale (refonte de la précédente Dir. « Accueil ») ;

– règlement relatif à la création d'« Eurodac » pour la comparaison des données biométriques ;

– règlement établissant un cadre de l'Union pour la réinstallation et l'admission humanitaire ;

– règlement visant à faire face aux situations de crise et aux cas de force majeure dans le domaine de la migration et de l'asile, dit règlement « Gestion de crise ».

La question de la valeur juridique du droit de l'Union européenne reste complexe. En effet, il convient tout d'abord de distinguer selon qu'il s'agit du droit originaire (traités) ou dérivé (règlements et directives). Au sein du droit originaire, un traitement particulier doit être réservé à celles des stipulations qui sont mentionnées dans la Constitution (Const., art. 88-1 s.) et qui acquièrent, de ce fait, valeur constitutionnelle. Si les règlements communautaires sont d'applicabilité directe dès leur publication au Journal officiel de l'Union européenne, il n'en va pas de même des directives qui doivent faire l'objet de mesures nationales de transposition. Reste qu'en toute hypothèse le droit communautaire prévaudra sur les actes administratifs susceptibles d'intervenir en droit des étrangers. 

A. LES ACCORDS DE SCHENGEN ET LE « CODE FRONTIÈRES SCHENGEN »

C'est par la coopération intergouvernementale que l'objectif visant à l'établissement d'un espace sans frontières intérieures, dans lequel la libre circulation des personnes est assurée, allait d'abord être mis en œuvre : les accords de Schengen du 14 juin 1985 (Benelux, Allemagne, France) s'assimilaient à une déclaration d'intention : « En matière de circulation des personnes, les parties chercheront à supprimer les contrôles aux frontières communes et à les transférer à leurs frontières externes » (art. 17). C'est la raison pour laquelle la convention d'application du 19 juin 1990 reste le document essentiel ; elle comprend 142 articles complétés par un acte final. Du point de vue du droit des étrangers, le système repose sur la mise en œuvre d'un « espace Schengen » composé du territoire européen des États membres dans lequel s'exerce la libre circulation des personnes. Par voie de conséquence, les contrôles aux frontières extérieures de l'espace Schengen sont renforcés, supposant notamment la mise en œuvre d'une coopération policière internationale et l'utilisation d'un vaste fichier informatique dénommé « Système d'information Schengen » (SIS). L'application des accords a également entraîné une harmonisation en matière de visa (« visa uniforme Schengen ») et de traitement des demandes d'asile. Ces textes fondateurs ont été mis en vigueur à compter du 26 mars 1995 entre sept des États les ayant ratifiés (Allemagne, Belgique, Espagne, France, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal). 

Le TFUE prévoit que l'Union développe une politique visant à assurer l'absence de tout contrôle des personnes, quelle que soit leur nationalité, lorsqu'elles franchissent les frontières intérieures, à assurer le contrôle des personnes et la surveillance efficace du franchissement des frontières extérieures et à mettre en place progressivement un système intégré de gestion des frontières extérieures. 

Le traité d'Amsterdam a intégré l'acquis de Schengen (c'est-à-dire les textes mentionnés ci-dessus auxquels s'ajoutent les décisions et déclarations adoptées par le Comité exécutif) dans le cadre juridique et institutionnel de l'Union européenne. La matière est désormais régie par le règlement (UE) 2016/399 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 « concernant un code de l'Union relatif au régime de franchissement des frontières par les personnes (code frontières Schengen modifié en dernier lieu par le Règl. (UE) 2024/1717 du Parlement et du Conseil du 13 juin 2024, JOUE L du 20 juin 2024) et par le règlement (CE) no 810/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 (JOUE no L 243 du 15 sept., mod. par Règl. (UE) no 610/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013) établissant un code communautaire des visas (code des visas) qui régit en particulier les visas uniformes pour les transits et les séjours inférieurs à trois mois et les visas de transit aéroportuaire. Ce texte a été actualisé par un nouveau règlement (UE) 2019/1155 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 (JOUE no L 188 du 12 juill.), entré en vigueur le 2 février 2020. 

L'espace Schengen a initialement été constitué entre cinq États de l'Union (Allemagne, Belgique, France, Luxembourg et Pays-Bas) auxquels se sont joints l'Italie (1990), l'Espagne et le Portugal (1991), la Grèce (1992), l'Autriche (1995) et le Danemark, la Finlande et la Suède (1996). En outre, neuf des dix États membres qui ont adhéré à l'Union européenne en 2004 font partie de l'espace Schengen depuis le 21 décembre 2007 : Estonie, Lituanie, Lettonie, Hongrie, Malte, Pologne, République tchèque, Slovaquie et Slovénie. Deux États européens qui ne sont pas membres de l'Union européenne mais de l'Espace économique européen (l'Islande et la Norvège) se sont associés à l'espace Schengen en 1999 par un accord de coopération. Depuis le 25 mars 2001, l'acquis de Schengen est pleinement en vigueur dans ces deux pays. Enfin, la Suisse a conclu un accord d'association à l'espace Schengen en 2004 qui a été approuvé par référendum en juin 2005. Une décision du Conseil de l'Union européenne du 28 janvier 2008 a approuvé l'accord signé le 26 octobre 2004 par la Communauté européenne et la Suisse étendant l'applicabilité du règlement « Dublin II » (critères et mécanismes de détermination de l'État responsable d'une demande d'asile) aux relations entre les États membres et la Suisse (JOUE no L 53 du 27 févr.). Les États membres de l'Union européenne ont approuvé, le 27 novembre 2008, l'adhésion de la Suisse à l'espace Schengen. Le Liechtenstein a rejoint l'espace Schengen en décembre 2011. 

L'espace Schengen recouvre ainsi aujourd'hui 42 673 kilomètres de frontières maritimes et 7 721 kilomètres de frontières extérieures terrestres, dans laquelle plus de quatre cents millions d'Européens de vingt-six pays peuvent voyager sans passeport. 

Le code frontières Schengen permet aux États Schengen de réintroduire temporairement des contrôles à leurs frontières intérieures pour des durées limitées, mais pouvant être importantes, en cas de menace grave pour l'ordre public ou la sécurité intérieure à l'occasion d'événements « prévisibles » (événements sportifs, réunions type G8 ou G20, etc.) ou en cas d'urgence ; les mêmes règles s'appliquent en cas de lacunes graves d'un État aux frontières extérieures lors de situations d'afflux d'étrangers, pour une période pouvant aller jusqu'à deux ans. 

On notera enfin que tous les candidats à l'adhésion à l'Union européenne doivent accepter intégralement l'acquis Schengen. 

Le règlement (UE) 2018/1861 du Parlement européen et du Conseil du 28 novembre 2018 sur l'établissement, le fonctionnement et l'utilisation du système d'information Schengen dans le domaine de vérification aux frontières, entré en vigueur le 28 décembre 2021, a pour ambition de rénover l'architecture du SIS et de préciser les modalités du signalement et d'accès aux données. 

B. POLITIQUE COMMUNE EN MATIÈRE D'ASILE

L'article 78 TFUE prévoit que l'Union développe une politique commune en matière d'asile, de protection subsidiaire et de protection temporaire visant à offrir un statut approprié à tout ressortissant d'un pays tiers nécessitant une protection internationale et à assurer le respect du principe de non-refoulement. Cette politique doit être conforme à la convention de Genève du 28 juillet 1951 et au protocole du 31 janvier 1967 relatifs au statut des réfugiés, ainsi qu'aux autres traités pertinents. Le Parlement européen et le Conseil, statuant conformément à la procédure législative ordinaire, adoptent les mesures relatives à un système européen commun d'asile comportant : un statut uniforme d'asile en faveur de ressortissants de pays tiers, valable dans toute l'Union ; un statut uniforme de protection subsidiaire pour les ressortissants des pays tiers qui, sans obtenir l'asile européen, ont besoin d'une protection internationale ; un système commun visant, en cas d'afflux massif, une protection temporaire des personnes déplacées ; des procédures communes pour l'octroi et le retrait du statut uniforme d'asile ou de protection subsidiaire ; des critères et mécanismes de détermination de l'État membre responsable de l'examen d'une demande d'asile ou de protection subsidiaire ; des normes concernant les conditions d'accueil des demandeurs d'asile ou de protection subsidiaire ; le partenariat et la coopération avec des pays tiers pour gérer les flux de personnes demandant l'asile ou une protection subsidiaire ou temporaire. 

Sur tous ces points, voir notamment le règlement (CE) no 343/2003 du Conseil du 18 février 2003 établissant les critères et mécanismes de détermination de l'État membre responsable de l'examen d'une demande d'asile présentée dans l'un des États membres par un ressortissant d'un pays tiers (JOUE no L 50 du 25 févr.) refondu par le règlement (UE) no 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes de détermination de l'État membre responsable de l'examen d'une demande de protection internationale introduite dans l'un des États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride (Règl. « Dublin III », refonte de « Dublin II »). A noter que la Commission européenne (Doc. COM(2016) 270 final, 4 mai 2016) propose de faire évoluer encore le système vers un règlement « Dublin IV », notamment en mettant en place un système visant à renforcer la solidarité entre les États membres (mécanisme d'équité et de répartition correcteur, afin de faire face aux situations faisant peser une pression disproportionnée sur le régime d'asile des États membres au regard de leur taille et de leur richesse). Voir aussi la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d'une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (JOUE no L 337 du 20 déc.) qui remplace la directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d'autres raisons, ont besoin d'une protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts (JOUE no L 304 du 30 sept.). 

C. POLITIQUE COMMUNE DE L'IMMIGRATION

L'article 79 TFUE régit pour sa part la politique commune de l'immigration visant à assurer, à tous les stades, une gestion efficace des flux migratoires, un traitement équitable des ressortissants de pays tiers en séjour régulier dans les États membres, ainsi qu'une prévention de l'immigration illégale et de la traite des êtres humains et une lutte renforcée contre celles-ci. Le Parlement européen et le Conseil, statuant conformément à la procédure législative ordinaire, adoptent les mesures dans les domaines suivants : les conditions d'entrée et de séjour, ainsi que les normes concernant la délivrance par les États membres de visas et de titres de séjour de longue durée, y compris aux fins du regroupement familial ; la définition des droits des ressortissants des pays tiers en séjour régulier dans un État membre, y compris les conditions régissant la liberté de circulation et de séjour dans les autres États membres ; l'immigration clandestine et le séjour irrégulier, y compris l'éloignement et le rapatriement des personnes en séjour irrégulier ; la lutte contre la traite des êtres humains, en particulier des femmes et des enfants. L'Union peut conclure avec des pays tiers des accords visant la réadmission, dans les pays d'origine ou de provenance, de ressortissants de pays tiers qui ne remplissent pas ou qui ne remplissent plus les conditions d'entrée, de présence ou de séjour sur le territoire de l'un des États membres. 

Sur ces points, voir notamment la directive 2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l'Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres (JOUE no L. 229 du 29 juin 2004). 

Le Parlement européen et le Conseil, statuant conformément à la procédure législative ordinaire, peuvent établir des mesures pour encourager et appuyer l'action des États membres en vue de favoriser l'intégration des ressortissants de pays tiers en séjour régulier sur leur territoire, à l'exclusion de toute harmonisation des dispositions législatives et réglementaires des États membres. Le pacte sur l'immigration et l'asile du 16 octobre 2008 a ainsi fixé cinq engagements fondamentaux : organiser l'immigration légale en tenant compte des priorités, des besoins et des capacités d'accueil déterminés par chaque État membre et favoriser l'intégration ; lutter contre l'immigration irrégulière, notamment en assurant le retour des étrangers concernés ; renforcer l'efficacité des contrôles aux frontières ; inviter les acteurs à élaborer une procédure unique et des statuts uniformes des demandes d'asile afin de bâtir une « Europe de l'asile » ; créer un partenariat global avec les pays d'origine et de transit favorisant les synergies entre les migrations et le développement (pour un premier bilan, V. le 1er rapport annuel de la Commission, Doc. COM(2010) 214 final, 6 mai 2010). 

D. CHARTE DES DROITS FONDAMENTAUX DE L'UNION EUROPÉENNE

Il convient enfin de signaler que l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne permet de doter la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne d'une valeur juridique contraignante dont l'application a été confirmée par la Cour de justice de l'Union européenne (CJUE 22 nov. 2012, M. M. c/ Minister for Justice, Irlande, no C-277/11 ; RTD eur. 2013. 77, étude Galetta [image: ]). Les droits fondamentaux de l'Union ont pour finalité de protéger contre des actes juridiques de l'Union européenne. Toutefois, la Charte ne lie pas exclusivement les organes de l'Union et s'applique aux États membres dès lors qu'ils agissent en tant qu'organes d'exécution de l'Union. La Charte prévoit notamment le droit d'asile (Charte UE, art. 18), une protection à l'égard des mesures d'éloignement, notamment les expulsions collectives (Charte UE, art. 19), le droit à une bonne administration qui comporte notamment, en son § 2-a : « Le droit de toute personne d'être entendue avant qu'une mesure individuelle qui l'affecterait défavorablement ne soit prise à son encontre (Charte UE, art. 41), la consécration des libertés de circulation et de séjour pour les ressortissants des États tiers résidant régulièrement sur le territoire d'un État membre (Charte UE, art. 45, 2o) ainsi que la protection des données personnelles (Charte UE, art. 10). Le 3e alinéa de l'article 6, § 1, du traité sur l'Union européenne indique que « Les libertés et les principes énoncés dans la Charte sont interprétés conformément aux dispositions générales du titre VII de la Charte régissant l'interprétation et l'application de celle-ci et en prenant dûment en considération les explications visées dans la Charte, qui indiquent les sources de ces dispositions » (explications publiées au JOUE le 14 déc. 2007). L'article 51 de la Charte indique, dans son § 1, que « Les dispositions de la présente Charte s'adressent aux institutions, organes et organismes de l'Union dans le respect du principe de subsidiarité » et ajoute qu'elle s'applique « aux États membres uniquement lorsqu'ils mettent en œuvre le droit de l'Union ». 

Si l'article 6, § 2, du traité sur l'Union européenne prévoit que « L'Union adhère à la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales », la Cour de justice de l' Union européenne a toutefois considéré que cette adhésion était incompatible avec le droit de l'Union. L'article 52, § 3, de la Charte règle la question de la cohérence avec la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales : « Dans la mesure où la présente Charte contient des droits correspondant à des droits garantis par la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, leur sens et leur portée sont les mêmes que ceux que leur confère ladite convention. Cette disposition ne fait pas obstacle à ce que le droit de l'Union accorde une protection plus étendue ». 

E. LES ACCORDS COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE – ÉTATS TIERS

Le Conseil de l'Union européenne a conclu divers accords d'association ou de partenariat avec des États tiers. 

– Accord d'association du 12 septembre 1963 (JOCE no L 217 du 29 déc. 1964) avec la République de Turquie et protocole additionnel du 23 novembre 1970 (JOCE no L 293 du 29 déc. 1972) ; cet accord comporte des stipulations en matière de droit du travail (par ex. le renouvellement automatique du « permis » de travail, y compris pour les membres de la famille), fixe le principe d'égalité de traitement pour les étudiants et régit également les conditions de délivrance et renouvellement des titres de séjour ainsi que les modalités de mise en œuvre de la protection sociale. 

– Accord de partenariat signé le 23 juin 2000 (JOCE no L 317 du 15 déc. 2000 et Décr. no 2003-348 du 7 avr. 2003, JO 16 avr.) avec les soixante-dix-sept membres du groupe des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) qui succède à la convention de Lomé ; cet accord prévoit notamment le principe d'égalité de traitement en matière de travail, de rémunération et de licenciement et vise à favoriser la lutte contre la discrimination et la politique d'intégration des migrants. 

– Accords euro-méditerranéens : Algérie (22 avr. 2002, JOUE no L 265 du 10 oct. 2005) ; Égypte (25 juin 2001, JOUE no L 304 du 30 sept. 2004) ; Israël (20 nov. 1995, JOCE no L 147 du 21 janv. 2000) ; Jordanie (24 nov. 1997, JOCE no L 129 du 15 mai 2002) ; Liban (17 juin 2002, JOUE no L 143 du 30 mai 2006) ; Maroc (26 févr. 1996, JOCE no L 70 du 18 mars 2000) ; Tunisie (17 juill. 1995, JOCE no L 97 du 30 mars 1998). Ces accords visent à la définition d'un espace commun de paix et de stabilité tout en prévoyant la construction d'une « zone de prospérité partagée » ; ils comportent également des dispositions en matière d'immigration (protection des travailleurs salariés et des membres de leur famille, égalité de traitement en matière de protection sociale, droit d'établissement et libre prestation de services). 

– Accords de partenariat et de coopération : Arménie (22 avr. 1996, JOCE no L 239 du 9 sept. 1999) ; Azerbaïdjan (22 avril 1996, JOCE no L 246 du 17 sept. 1999) ; Fédération de Russie (24 juin 1994, JOCE no L 327 du 28 nov. 1997) ; Géorgie (22 avr. 1996, JOCE no L 205 du 25 mai 1999) ; Kazakhstan (23 janv. 1995, JOCE no L 196 du 28 juill. 1999) ; Moldavie (28 nov. 1994, JOCE no L 181 du 24 juin 1998) ; Ouzbékistan (21 juin 1996, JOCE no L 229 du 31 août 1999) ; République kirghize (9 févr. 1995, JOCE no L 239 du 9 sept. 1999) ; Ukraine (14 juin 1994, JOCE no L 49 du 19 févr. 1998). Ces accords fixent notamment le principe de non-discrimination en matière de travail (rémunérations, licenciements), un droit d'établissement et de libre prestation de services et mettent en place une coopération dans le domaine de la prévention et du contrôle de l'immigration clandestine. 

– Accords de réadmission : Albanie (14 avr. 2005, JOUE no L 124 du 17 mai 2005) ; Arménie (27 oct. 2016, Décr. no 2021-354 du 30 mars 2021) ; Chine Hong Kong (27 nov. 2002, JOUE no L 17 du 24 janv. 2004) ; Chine Macao (13 oct. 2003, JOUE no L 143 du 30 avr. 2004) ; Russie (25 mai 2006, non encore en vigueur) ; Ukraine (27 oct. 2006, JOUE no L 332 du 18 déc. 2007) ; Pakistan (26 oct. 2009, JOUE no L 287 du 4 nov. 2010) ; Géorgie (18 janv. 2011, JOUE no L 052 du 25 févr.) ; Turquie (16 déc. 2013, JOUE no L 134 du 7 mai 2014), Azerbaïdjan (28 févr. 2014, JOUE no L 128 du 30 avr. 2014). Initiés par le Conseil européen à Tampere, ces accords fixent l'obligation de réadmission dans le pays d'origine de toute personne qui ne remplit pas ou plus les conditions d'entrée et de séjour fixées par le droit interne. La réadmission doit ainsi intervenir sans autre formalité. Ces accords font partie intégrante de l'ordre juridique communautaire, sachant que leur effet direct dépend de leur caractère clair, précis et inconditionnel. 

L'Union européenne a également signé des partenariats avec des États tiers pour gérer la migration et la mobilité (Albanie, Arménie, Bosnie-Herzégovine, Macédoine, Moldavie, Monténégro, Russie, Serbie, Ukraine, Géorgie et Cap-Vert) fixant un ensemble d'objectifs liés au contrôle migratoire et à la facilitation de la mobilité régulière. Selon la Commission européenne, « les partenariats pour la mobilité constituent un cadre flexible, juridiquement non contraignant, pour la bonne gestion de la circulation des personnes entre l'Union européenne et un pays tiers. Ils visent, grâce au dialogue et à une coopération concrète, à une gestion commune et responsable des flux migratoires dans l'intérêt de l'Union, de ses partenaires et des migrants eux-mêmes ». 

V. LA PLACE PARTICULIÈRE DE LA CONVENTION EUROPÉENNE DES DROITS DE L'HOMME

Voir nos commentaires et annotations, Appendice, vo Droits de l'homme.
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I. SOURCES INTERNES INFRA CONSTITUTIONNELLES

1. Les dispositions du présent code constituent une législation spécifique ; le moyen tiré de ce que le régime applicable aux étrangers doit être aligné sur celui des nationaux doit être écarté. • CE 23 sept. 1988, [image: ] Min. Intérieur c/ Mme Robalo-Lopès, no 77464 : RDP 1990. 882. 

A. EXTENSION DU CONTRÔLE DU JUGE ADMINISTRATIF

2. Contrôle du juge administratif. Pendant de nombreuses années, le juge administratif s'interdisait d'exercer un véritable contrôle sur les mesures administratives applicables aux étrangers ; par exemple, l'expulsion a longtemps été considérée comme un acte exprimant la souveraineté de l'État qualifié par le juge comme un acte « de haute police » insusceptible de contrôle juridictionnel. • CE 24 janv. 1867, Radziwill : Lebon 94. [image: ] Il faut ainsi attendre 1884 pour que le Conseil d'État accepte un recours formé contre une expulsion. • CE 14 mars 1884, Morphy : Rec. CE, p. 215. [image: ] Même quand il se reconnaissait compétent, le juge laissait une grande liberté d'action à l'autorité de police dans des domaines qualifiés de « haute police ». • CE 22 avr. 1955, Assoc. franco-russe dite Rousky-Dom : Rev. adm. 1955, p. 404, concl. Heumann. [image: ] Ces restrictions ont été progressivement abandonnées et le juge exerce aujourd'hui, dans la plupart des domaines concernant le droit des étrangers, un véritable contrôle de proportionnalité. 

3. Liberté fondamentale. Le Conseil d'État a progressivement admis l'applicabilité, en droit des étrangers, du référé-liberté de l'art. L. 521-2 CJA. • CE 5 mars 2001, [image: ] Préfet de l'Hérault c/ Hajjaj, no 230873 B : Gaz. Pal. 8-10 avr. 2001, Pan. dr. adm. [image: ] Celle-ci englobe notamment le droit de ne pas subir de traitements inhumains ou dégradants. • CE 27 mars 2001, [image: ] Djalout, no 231735 A : Gaz. Pal. 13-14 juill. 2001, Pan. dr. adm. ; JCP 2002. II. 10003, note Lichère ; RFDA 2001. 766 [image: ]. [image: ] … Le droit de mener une vie familiale normale. • CE 30 oct. 2001, [image: ] Min. Intérieur c/ Tliba, no 238211 B : RFDA 2002. 324, concl. de Silva [image: ] ; AJDA 2001. 1054 [image: ]. [image: ] … Le droit d'asile conventionnel. • CE 12 janv. 2001, [image: ] Hyacinthe, no 229039 A : RFDA 2001. 589, note Morri et Slama [image: ] ; Gaz. Pal. 8-10 avr. 2001, Pan. dr. adm. [image: ] … Le droit constitutionnel d'asile. • CE 2 mai 2001, [image: ] Min. Intérieur c/ Mme Dziri, no 232997 A : D. 2001. 3479, note Julien-Laferrière [image: ] • 25 mars 2003, [image: ] Min. Intérieur c/ M. et Mme Sulaimanov, no 255237 A : AJDA 2003. 1662, note Lecucq [image: ]. [image: ] … Le droit de poursuivre une scolarité normale et de passer un examen préparé depuis plusieurs mois. • TA Rennes, 29 avr. 2005, [image: ] Ahamadi, no 0501759. [image: ] … Le droit de se marier. • CE 9 juill. 2014, [image: ] no 382145 B : AJDA 2014. 1418 [image: ]. 

B. CIRCULAIRE

4. Si l'autorité administrative se fonde sur une circulaire, par exemple pour refuser une régularisation, sa décision sera annulée par le juge administratif au motif que la circulaire en cause ne pouvait avoir pour effet de poser légalement des règles de droit nouvelles. • CE 18 nov. 1988, [image: ] Min. Intérieur c/ Ben Ezzine, no 58385 • 29 déc. 1993, [image: ] Mme Banzuzi, no 141318. 

5. Les circulaires ne confèrent en principe aucun droit aux personnes qu'elles visent et le Conseil d'État leur refuse toute valeur juridique. Pour la Circ. Fabius du 17 mai 1985, V. • CE 13 déc. 1991, [image: ] Préfet de l'Hérault c/ Dakoury et Nkodia, no 120560 B : AJDA 1992. 114, chron. Maugüé et Schwartz [image: ] ; RFDA 1992. 90, concl. Abraham [image: ] ; D. 1992. 447, note Julien-Laferrière [image: ]. [image: ] Pour la Circ. du 18 janv. 1989, V. • CE 21 févr. 1996, [image: ] M. Jlassi, no 143271.  [image: ] Pour la Circ. du 23 juill. 1991, V. • CE 15 janv. 1996, [image: ] M. Matondo, no 142051.  [image: ] Pour la Circ. « Chevènement » du 24 juin 1997, V. • CE 31 mars 1999, [image: ] M. Fofana, no 199055.  [image: ] Pour la Circ. du 13 juin 2006 relative à l'admission exceptionnelle au séjour des parents d'enfants scolarisés, V. • CAA Bordeaux, 25 mars 2008, [image: ] Préfet de la Haute-Garonne c/ Bakir, no 07BX01743.  [image: ] Face à une demande fondée sur cette circulaire, l'administration est toutefois tenue de considérer les mesures à prendre pour exercer son pouvoir de régularisation. • CAA Paris, 2 nov. 2009, [image: ] Issaadi, no 08PA03236.  [image: ] Pour la Circ. « Sarkozy » du 23 juin 2006, V. • TA Rennes, 23 oct. 2006, [image: ] Manantsoa, no 0604062.  [image: ] Pour la Circ. du 28 nov. 2012 sur les conditions d'examen des demandes d'admission au séjour des étrangers en situation irrégulière, V. • CAA Paris, 17 oct. 2013, [image: ] no 13PA00222 • CAA Versailles, 27 mai 2013, [image: ] no 13VE01615 • CAA Bordeaux, 14 oct. 2013, [image: ] no 12BX03235 • CAA Douai, 15 oct. 2013, [image: ] no 13DA00811 • CAA Lyon, 11 juill. 2013, [image: ] no 13LY01110 • CAA Marseille, 18 avr. 2013, [image: ] no 11MA01440.  

6. Une circulaire peut être compétemment édictée par deux ministres au titre de leur pouvoir hiérarchique, faisant application de la jurisprudence Jamart du 7 févr. 1936. V. pour la Circ. « Collomb » du 12 déc. 2017 relative à l'examen des situations administratives dans l'hébergement d'urgence : • CE 11 avr. 2018, [image: ] Féd. des acteurs de la solidarité et a., no 417206 B : AJDA 2018. 985, concl. Odinet [image: ]. 

7. Lignes directrices (jurisprudence Jousselin). Les lignes directrices contenues dans la Circ. du 28 nov. 2012 sur les conditions d'examen des demandes d'admission au séjour des étrangers en situation irrégulière sont invocables devant le juge administratif à l'appui d'un recours contre le refus de délivrer un titre de séjour. • TA Paris, 18 déc. 2013, [image: ] M. C. O., no 1306958 : AJDA 2014. 454, concl. Fort-Besnard [image: ]. [image: ] Jurisprudence confirmée. • CAA Paris, 4 juin 2014, [image: ] Préfet de police, no 14PA00226 : AJDA 2014. 1181 [image: ]. [image: ] Une ligne directrice est une disposition figurant dans un texte infra réglementaire qui fixe des orientations au vu desquelles seront prises par l'autorité compétente, qui dispose à cet effet d'un large pouvoir d'appréciation, des décisions individuelles et, en particulier, détermine des critères d'attribution de ces décisions. Toutefois, l'auteur de la décision individuelle a toujours le devoir de procéder à un examen individuel de la situation du demandeur et le pouvoir de déroger aux critères définis par la ligne directrice pour des motifs tenant à la situation du demandeur ou pour des motifs d'intérêt général. La ligne directrice est une norme invocable à l'encontre des décisions individuelles entrant dans son champ d'application. • CAA Paris, 20 juin 2014, [image: ] no 14PA00001 : AJDA 2014. 1541, note Boissy [image: ]. [image: ] La CAA de Lyon a toutefois retenu une position plus nuancée : s'il est loisible à l'administration, même lorsqu'elle ne dispose pas du pouvoir réglementaire, de définir dans un texte général, sans édicter aucune condition nouvelle ni méconnaître l'objet de la législation, les orientations qu'elle entend appliquer pour traiter, sans renoncer à exercer son pouvoir d'appréciation, les demandes individuelles qui lui sont faites au titre de son pouvoir discrétionnaire, et que ces orientations peuvent lui être opposées, il en va différemment lorsque, statuant en matière de régularisation des étrangers, elle exerce un pouvoir à titre gracieux et exceptionnel au regard de la situation particulière qui lui est soumise ; dans ce cas, l'administré ne peut pas utilement invoquer les prévisions de ce texte, lequel ne saurait lui conférer aucun droit ; si, en se référant aux situations administratives décrites dans un texte non réglementaire émanant de l'administration, le demandeur peut être regardé comme invoquant le principe d'égalité, il résulte du caractère gracieux et exceptionnel d'une mesure de régularisation que le préfet ne saurait être tenu de faire droit à une demande de régularisation ou de régulariser la situation administrative d'un étranger ; pour contester l'appréciation faite par l'administration de sa situation particulière, l'étranger ne peut donc utilement faire valoir qu'il est placé dans une situation administrative semblable à celle d'un autre étranger ou que sa situation entrerait dans les prévisions d'une circulaire. • CAA Lyon, 2 oct. 2014, [image: ] M. H., no 14LY01620 : AJDA 2014. 2112, note Samson-Dye [image: ] ; RFDA 2014. 1039, concl. Lévy Ben Cheton [image: ] • 2 déc. 2014, [image: ] M. M., no 14LY00140 : AJDA 2015. 1005, concl. Lévy Ben Cheton [image: ]. 

8. Le Conseil d'État a clairement indiqué qu'il convenait de distinguer les « lignes directrices », invocables devant le juge, des « orientations générales », non invocables dès lors qu'elles sont toujours relatives à des mesures purement gracieuses ; ainsi, la notion de « lignes directrices » ne pouvait s'appliquer aux circulaires dites de régularisation : s'il est loisible au ministre de l'Intérieur, chargé de mettre en œuvre la politique du Gouvernement en matière d'immigration et d'asile, alors même qu'il ne dispose en la matière d'aucune compétence réglementaire, d'énoncer des orientations générales destinées à éclairer les préfets dans l'exercice de leur pouvoir de prendre des mesures de régularisation, sans les priver de leur pouvoir d'appréciation, c'est au préfet qu'il revient d'apprécier dans chaque cas particulier, compte tenu de l'ensemble des éléments caractérisant la situation personnelle de l'étranger, l'opportunité de prendre une mesure de régularisation favorable à l'intéressé. • CE 4 févr. 2015, [image: ] Min. Intérieur, no 383267 A : AJDA 2015. 191 [image: ] ; ibid. 443, chron. Lessi et Dutheillet de Lamothe [image: ] ; RFDA. 2015. 471, concl. Bourgeois-Machureau [image: ]. [image: ] Solution confirmée après la modification de l'art. L. 312-3 CRPA par la loi ESSOC (no 2018-727 du 10 août 2018), par • CE, avis, 14 oct. 2022, [image: ] no 462784 A : AJDA 2022. 1982 [image: ] ; ibid. 2461, chron. Janicot et Wadjinny-Green [image: ].

9. Dispositions impératives (jurisprudence Duvignères). Les dispositions impératives à caractère général d'une circulaire ou d'une instruction font grief, tout comme le refus de les abroger. Le recours formé contre les dispositions impératives à caractère général d'une circulaire ou d'une instruction doit être accueilli si ces dispositions fixent, dans le silence des textes, une règle nouvelle entachée d'incompétence, si l'interprétation qu'elles prescrivent d'adopter méconnaît le sens et la portée des dispositions législatives ou réglementaires qu'elle entend expliciter ou encore si cette interprétation réitère une règle contraire à une norme juridique supérieure. • CE 18 déc. 2002, [image: ] Mme Duvignères, no 233618 A : GAJA no 118 ; AJDA 2003. 487, chron. Donnat et Casas [image: ] ; RFDA 2003. 274, concl. Fombeur [image: ] ; ibid. 510, note Petit [image: ] ; JCP Adm. 2003, no 5, note Moreau ; LPA 23 juin 2003, note Combeau • 7 févr. 2007, [image: ] Ligue des droits de l'homme, no 292607 A : AJDA 2007. 814, note Lecucq [image: ] ; LPA 2007, no 138, p. 19, concl. Aguilla ; RFDA 2007. 430 [image: ]. [image: ] Le juge a en outre précisé que la circonstance qu'une circulaire n'ait qu'un caractère purement descriptif et ne comporterait pas d'interprétation n'empêche pas qu'elle puisse être considérée comme étant impérative au sens de la jurisprudence Duvignères. • CE 6 mars 2006, [image: ] Synd. nat. des enseignants et artistes, no 262982 A.  [image: ] En effet, les dispositions impératives à caractère général d'une circulaire ou d'une instruction doivent être regardées comme faisant grief, alors même qu'elles se borneraient à réitérer une règle déjà contenue dans une norme juridique supérieure, le cas échéant en en reprenant les termes exacts. • CE 13 mars 2006, [image: ] Chauderlot, no 275416.  [image: ] Le Conseil d'État a enfin considéré que la QPC est recevable dès lors qu'elle est soulevée à l'appui d'un recours pour excès de pouvoir dirigé contre une circulaire (en l'espèce, une instruction fiscale). • CE 9 juill. 2010, [image: ] M. et Mme Mathieu, no 339081. 

10. Publication. Lorsqu'une circulaire ou une instruction ne figure pas sur le site internet relevant du Premier ministre créé en application de l'art. 1er du Décr. du 8 nov. 2008, elle doit être regardée comme abrogée à compter du 1er mai 2009 ; en outre, cette jurisprudence s'applique aux instructions non écrites. • CE 16 avr. 2010, [image: ] M. Azelvandre, no 279817 B : AJDA 2010. 813 [image: ] ; ibid. 1726 [image: ] ; RTD eur. 2010. 975, chron. Ritleng, Kovar et Bouveresse [image: ]. [image: ] Une circulaire abrogée pour n'avoir pas été mise en ligne peut toutefois faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir dès lors qu'elle a reçu application avant son abrogation. • CE 16 avr. 2012, [image: ] Comité Harkis et vérité, no 335140 B.  [image: ] Une circulaire qui n'a pas été mise en ligne sur le site internet avant le 1er mai 2009 se trouve automatiquement abrogée ; sa mise en ligne à une date postérieure au 1er mai 2009 n'a pas eu pour effet de la remettre en vigueur. • CE 23 févr. 2011, [image: ] Assoc. La Cimade et a., no 334022 B : AJDA 2011. 415 [image: ] ; RDSS 2011. 514, note Koubi [image: ]. [image: ] La publicité assurée aux actes administratifs mis en ligne sur le site internet créé en application du Décr. du 8 déc. 2008 n'a ni pour objet ni pour effet de faire courir à l'égard des tiers le délai de recours contentieux contre ces mêmes actes. • CE 7 avr. 2011, [image: ] La Cimade et le GISTI, no 335924 B. 

11. Les directives, les instructions, les circulaires, ainsi que les notes et réponses ministérielles qui comportent une interprétation du droit positif ou une description des procédures administratives sont, aux termes de l'art. 29 du Décr. du 30 déc. 2005 pris pour l'application de la L. du 17 juill. 1978, publiés dans des bulletins ayant une périodicité au moins trimestrielle et comportant dans leur titre la mention « Bulletin officiel » ; aux termes de l'art. 3 du Décr. du 8 déc. 2008 relatif aux conditions de publication des instructions et circulaires : « Les circulaires et instructions adressées par les ministres aux services et établissements de l'État sont tenues à la disposition du public sur un site internet relevant du Premier ministre. Elles sont classées et répertoriées de manière à faciliter leur consultation./Une circulaire ou une instruction qui ne figure pas sur le site mentionné au précédent alinéa n'est pas applicable. Les services ne peuvent en aucun cas s'en prévaloir à l'égard des administrés » ; la portée que le Décr. du 8 déc. 2008 confère à la mise en ligne ne saurait toutefois s'étendre, en cas de mise en ligne partielle de la circulaire, qu'à ses dispositions effectivement consultables sur le site ; peu importe que la version mise en ligne de la circulaire renvoie au bulletin officiel dans laquelle elle a été publiée. • CE 24 oct. 2011, [image: ] Min. Intérieur c/ M. Shala, no 345514 B : AJDA 2012. 43, concl. Thiellay [image: ]. 

12. Si, aux termes de l'art. R. 312-8 CRPA, une circulaire qui n'est pas reprise sur le site circulaires.legifrance.gouv.fr n'est « pas applicable », les services ne pouvant « en aucun cas s'en prévaloir à l'égard des administrés », ceux-ci peuvent toutefois en demander l'abrogation au ministre compétent et contester son refus devant le juge. • CE 26 juill. 2018, [image: ] no 414151 B : AJDA 2018. 1582 [image: ]. 

II. SOURCES CONSTITUTIONNELLES

13. Le Conseil constitutionnel a considéré que les conditions d'entrée et de séjour en France des étrangers sont soumises en vertu du présent code à un régime juridique qui confère à l'autorité administrative des pouvoirs étendus. • Cons. const. 9 janv. 1990, [image: ] no 89-266 DC : Rec. Cons. const. 15 ; RJC I-378 ; JCP 1990. II. 21591, note Guimezanes ; RFDC 1990. 326, note Renoux ; Rev. adm. 1990. 40, obs. Fialaire ; RDSS 1990. 437, obs. Prétot [image: ]. 

14. Il convient de préciser que le Conseil constitutionnel ne peut être saisi, au titre de la QPC, que d'une disposition législative ; par suite, une loi autorisant la ratification d'un traité ne peut être considérée comme « applicable au litige » au sens de l'art. 61-1 Const. et, par sa nature même, est insusceptible de porter atteinte à des droits et libertés constitutionnellement protégés. • CE 14 mai 2010, [image: ] Rujovic, no 312305 B. 

A. SAUVEGARDE DE L'ORDRE PUBLIC

15. Si la sauvegarde de l'ordre public constitue un objectif de valeur constitutionnelle, le législateur peut, s'agissant des mesures applicables au séjour des étrangers en France, décider que les modalités de mise en œuvre de cet objectif reposeront, soit sur des règles de police spécifiques aux étrangers, soit sur un régime de sanctions pénales, soit même sur une combinaison de ces deux régimes. • Cons. const. 28 juill. 1989, [image: ] no 89-261 DC : Rec. Cons. const. 81 ; RJC I-370 ; AJDA 1989. 619, note Chevallier ; AIJC 1989. 510, note Genevois ; D. 1990. 161, note Prétot [image: ] ; RFDA 1989. 691, obs. Genevois ; Gaz. Pal. 1990. 1. Doctr. 133, obs. Osman. [image: ] Le Conseil constitutionnel a également précisé que la lutte contre l'immigration irrégulière participe de la sauvegarde de l'ordre public qui est une exigence de valeur constitutionnelle ; cette précision a pu être interprétée comme indiquant que, pour le Conseil constitutionnel, l'entrée et le séjour irréguliers sont regardés comme portant atteinte à l'ordre public. • Cons. const. 20 nov. 2003, [image: ] no 2003-484 DC : Rec. Cons. const. 438 ; LPA 20 et 21 janv. 2004, note Schoettl ; ibid. 27 déc. 2004, note Mathieu et Janicot ; RFDC 2004. 96, note Domingo ; RDP 2004. 275, note Ferran ; D. 2004. 1278, note Domingo [image: ] ; AJDA 2004. 599, note Lecucq [image: ] ; JCP 2003. 2169, note Guimezanes ; JCP 2003. 2249, obs. Zarka. 

16. Aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle ne confère aux étrangers des droits de caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national ; il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre la sauvegarde de l'ordre public, qui est un objectif de valeur constitutionnelle, et le droit de mener une vie familiale normale. • Cons. const. 15 déc. 2005, [image: ] no 2005-528 DC : RFDA 2006. 126, note Schoettl [image: ] ; LPA 20 janv. 2006, note Fraisse et Chamussy ; AJDA 2005. 44, note Brondel [image: ]. 

17. Le Conseil constitutionnel a rappelé que l'objectif constitutionnel de sauvegarde de l'ordre public ne pouvait être rangé parmi les droits et obligations que la Constitution garantit au sens de l'art. 61-1 Const. • Cons. const. 17 oct. 2014, [image: ] Chambre syndicale des cochers chauffeurs CGT-Taxis, no 2014-422 QPC : AJDA 2015. 226, note Haquet [image: ] ; D. 2014. 2046 [image: ] ; ibid. 2015. 1457, obs. Gay et Mangiavillano [image: ] ; Constitutions 2015. 378 [image: ]. 

B. PRINCIPE D'ÉGALITÉ

18. Le législateur peut prendre à l'égard des étrangers des dispositions spécifiques à la condition de respecter les libertés et droits fondamentaux de valeur constitutionnelle reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République. • Cons. const. 22 janv. 1990, [image: ] no 89-269 DC : Rec. Cons. const. 33 ; RJC I-392 ; AJDA 1990. 471, note Rohmer-Benoit [image: ] ; RDSS 1990. 437, obs. Prétot [image: ] ; ibid. 637, note Dubouis [image: ] ; RFDC 1990. 330, note Favoreu ; RGDIP 1990. 497, note Simon-Depitre ; RFDA 1990. 406, obs. Genevois [image: ] ; Dr. soc. 1990. 352, obs. Prétot [image: ]. [image: ] Le principe d'égalité entre Français et étrangers résidant régulièrement en France ne joue qu'en l'absence de dispositions particulières. • CE 26 juill. 1982, [image: ] GISTI, nos 22931 et 22934 A. [image: ] Ainsi, aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des droits de caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national. Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. • Cons. const. 13 août 1993, [image: ] no 93-325 DC : RJC I-539 ; RFDC 1993. 587, note Favoreu ; RDP 1994. 5, note Luchaire ; Dr. soc. 1994. 69, note Dupeyroux et Prétot [image: ] ; LPA 9 sept. 1994, note Mathieu et Verpeaux ; Pouvoirs 1993. 166, obs. Giquel et Avril ; RFDA 1993. 871, obs. Genevois [image: ] ; JCP 1994. I. 3728, obs. Guimezanes ; Rev. crit. DIP 1994. 1, obs. Turpin [image: ] ; RDP 1994. 1165, obs. Fabre-Alibert • Cons. const. 22 avr. 1997, [image: ] no 97-389 DC : Rec. Cons. const. 45 ; JO 25 avr. ; RJC I-707 ; RFDC 1997. 571, note Lecucq ; JCP 1997. II. 22890, note Zarka ; LPA 17 oct. 1997, note Mathieu ; AJDA 1997. 524, obs. Julien-Laferrière [image: ] ; LPA 27 juin 1997, obs. Pélissier ; RDP 1997. 931, note Luchaire. [image: ] Ainsi, par exemple, les étrangers titulaires d'une autorisation provisoire de travail temporaire ne peuvent bénéficier des prestations d'assurance chômage, étant démunis d'une autorisation pour l'exercice d'une activité professionnelle en France. • CE 29 déc. 2000, [image: ] GISTI, no 210231 A : RFDA 2001. 270 [image: ]. 

19. Position de la CEDH. La CEDH considère que les situations de l'immigré de longue durée et du ressortissant national ne sont pas susceptibles d'être confondues : même si un ressortissant étranger possède un statut non précaire de résident et qu'il a atteint un haut degré d'intégration, sa situation ne peut être mise sur le même pied que celle du ressortissant de l'État lorsqu'il s'agit du pouvoir des États d'expulser des étrangers. • CEDH 18 oct. 2006, [image: ] Üner c/ Pays-Bas, no 46410/99 : RFDA 2007. 119 [image: ] ; RTDH 2007. 837, note Raux ; GACEDH no 53. 

1o TRAITEMENT DIFFÉRENT SELON LA NATIONALITÉ

20. Cristallisation des pensions. Dans l'affaire dite de la cristallisation des pensions des étrangers, le Conseil d'État a annulé le dispositif prévoyant un traitement différent selon la nationalité des personnes titulaires de la pension militaire de retraite. • CE 30 nov. 2001, [image: ] Min. Défense c/ Diop, no 212179 A : AJDA 2001. 1039, chron. Guyomar et Collin [image: ] ; GAJA, 15e éd., Dalloz, 2005, no 114. [image: ] Il l'a en revanche validé dès lors que la différence de traitement est fondée sur le critère de résidence. • CE, avis, 18 juill. 2006, [image: ] Ka, no 286122 A : RFDA 2006. 1201, concl. Vallée [image: ] • CE 18 juill. 2006, [image: ] GISTI, no 274664 A : RFDA 2006. 1201, concl. Vallée. [image: ] [image: ] Le Conseil d'État a considéré que cette question de cristallisation des pensions était sérieuse, justifiant sa transmission au Conseil constitutionnel. • CE 14 avr. 2010, [image: ] M. et Mme Labane, no 336753 A : AJDA 2010. 1013, concl. Courrèges [image: ]. – V. aussi C. comptes, La décristallisation des pensions des anciens combattants issus de territoires anciennement sous la souveraineté française : une égalité de traitement trop longtemps retardée, 2010.

21. Dans sa première décision rendue sur QPC, le Conseil constitutionnel a considéré que, si le législateur pouvait fonder une différence de traitement sur le lieu de résidence en tenant compte des différences de pouvoir d'achat, il ne pouvait établir, au regard de l'objet de la loi, de différence selon la nationalité entre titulaires d'une pension civile ou militaire de retraite payée sur le budget de l'État ou d'établissements publics de l'État et résidant dans un même pays étranger ; l'abrogation de l'art. 26 de la L. du 3 août 1981 et de l'art. 68 de la L. du 30 déc. 2002 a pour effet d'exclure les ressortissants algériens du champ des dispositions de l'art. 100 de la L. du 21 déc. 2006 ; il en résulte une différence de traitement fondée sur la nationalité entre les titulaires de pensions militaires d'invalidité et des retraites du combattant selon qu'ils sont ressortissants algériens ou ressortissants des autres pays ou territoires ayant appartenu à l'Union française ou à la Communauté ou ayant été placés sous le protectorat ou sous la tutelle de la France ; cette différence est injustifiée au regard de l'objet de la loi qui vise à rétablir l'égalité entre les prestations versées aux anciens combattants qu'ils soient français ou étrangers ; par voie de conséquence, l'art. 100 de la L. du 21 déc. 2006 doit également être déclaré contraire au principe d'égalité. • Cons. const. 28 mai 2010, [image: ] Cts L., no 2010-1 QPC : AJDA 2010. 1606, note Dord [image: ] ; RFDA 2010. 717, note Katz [image: ]. 

22. Le Conseil constitutionnel a également constaté une violation du principe d'égalité s'agissant de l'attribution de la carte de combattant aux membres des forces supplétives françaises ayant servi pendant la guerre d'Algérie ou les combats en Tunisie et au Maroc : le législateur ne pouvait établir, au regard de l'objet de la loi et pour cette attribution, une différence de traitement selon la nationalité ou le domicile entre les membres des forces supplétives ; dès lors, l'exigence d'une condition de nationalité et de domiciliation est contraire au principe d'égalité. • Cons. const. 23 juill. 2010, [image: ] M. Lahcène Aoued, no 2010-18 QPC.  

23. S'agissant de l'allocation versée aux anciens harkis, moghaznis et personnels des diverses formations supplétives ayant servi en Algérie, le dispositif législatif maintient la double condition de nationalité et de résidence en France ou dans un État membre de la Communauté européenne ; selon le Conseil d'État, le moyen tiré, notamment, de ce que ces dispositions portent atteinte au principe d'égalité devant la loi qui découle de l'art. 6 DDH, à laquelle renvoie le Préambule de la Constitution, soulève une question présentant un caractère sérieux justifiant la transmission de la QPC au Conseil constitutionnel. • CE 24 nov. 2010, [image: ] Comité Harkis et vérité, no 342957.  [image: ] Le Conseil constitutionnel estime que le critère de résidence (en France ou dans un autre État membre de l'UE) ne méconnaît pas le principe d'égalité ; tel n'est pas le cas en revanche du critère de nationalité ; en conséquence, sont déclarées contraires aux droits et libertés que la Constitution garantit toutes les dispositions en cause imposant un critère de nationalité. • Cons. const. 4 févr. 2011, [image: ] Comité Harkis et vérité, no 2010-93 QPC.  

24. Par l'art. 13 de la L. du 31 juill. 1963, le législateur a créé un régime d'indemnisation des personnes de nationalité française victimes de dommages physiques subis en Algérie entre le 31 oct. 1954 et le 29 sept. 1962 du fait d'un attentat ou de tout autre acte de violence, ainsi que de leurs ayants droit de nationalité française. Poursuivant un objectif de solidarité nationale, le législateur a ainsi entendu garantir le paiement de rentes aux personnes ayant souffert de préjudices résultant de dommages qui se sont produits sur un territoire français à l'époque. Toutefois, d'une part, le législateur ne pouvait, sans méconnaître le principe d'égalité, établir, au regard de l'objet de la loi, une différence de traitement entre les victimes françaises et celles de nationalité étrangère résidant sur le territoire français au moment du dommage qu'elles ont subi. D'autre part, l'objet de la pension servie à l'ayant droit étant de garantir à celui-ci la compensation de la perte de la pension servie au bénéficiaire décédé, le législateur ne pouvait établir, au regard de cet objet, une différence de traitement entre les ayants droit selon leur nationalité. Par suite, les mots « de nationalité française » figurant deux fois au 1er al. de l'art. 13 de la L. du 31 juill. 1963 doivent être déclarés contraires à la Constitution. • Cons. const. 8 févr. 2018, [image: ] M. Abdelkader K., no 2017-690 QPC : AJDA 2018. 308 [image: ] ; ibid. 1225, note Belrhali [image: ] ; Constitutions 2018. 108, note Le Bot [image: ] ; Rev. crit. DIP 2018. 353 [image: ]. 

25. Prestations sociales. Il résulte des dispositions combinées de l'art. 3 CIDE et des art. 8 et 14 Conv. EDH que le refus des prestations familiales fondé exclusivement sur une caractéristique personnelle comme la nationalité constitue une discrimination prohibée si cette distinction ne repose pas sur une justification objective et raisonnable ; le fait de subordonner à la production d'un justificatif de la régularité du séjour de ses enfants étrangers mineurs le bénéfice pour la mère des prestations familiales, alors qu'elle se trouve régulièrement en France avec eux, constitue une différence de traitement par rapport aux nationaux ou aux membres d'un pays de l'Union reposant sur la seule nationalité des enfants. • CAA Rennes, 1er juin 2011, [image: ] no 09/04720 : JCP 7 nov. 2011, p. 1189. 

26. Les art. L. 512-2 et D. 512-2, 2o, CSS, qui soumettent le bénéfice des prestations familiales pour les étrangers de pays tiers, séjournant régulièrement en France, à la production d'un document attestant d'une entrée régulière en France des enfants au titre desquels les prestations sont demandées, constituent une discrimination directement fondée sur la nationalité, laquelle est interdite en matière de sécurité sociale par les accords d'association signés entre l'UE et l'Algérie et la Turquie ; l'absence de toute discrimination fondée sur la nationalité dans le domaine d'application de ces accords (art. 68 de l'accord UE-Algérie et 3, § 1, de la Décis. 3/ 80 du conseil d'association CEE-Turquie) implique qu'un ressortissant algérien [ou turc] résidant légalement dans un État membre soit traité de la même manière que les nationaux de l'État membre d'accueil. • Cass., ass. plén., 5 avr. 2013, [image: ] nos 11-17.520 et 11-18.947 :AJ fam. 2013. 305 [image: ]. [image: ] Même solution s'agissant de l'accord entre l'UE et le Maroc. • Civ. 2e, 12 févr. 2015, [image: ] no 13-26.821. 

27. En réservant le bénéfice de l'indemnisation aux personnes de nationalité française à la date de promulgation de cette loi, les dispositions contestées instaurent une différence de traitement qui n'est justifiée ni par une différence de situation ni par l'objectif de solidarité nationale poursuivi par le législateur ; le Conseil constitutionnel constate ainsi une méconnaissance du principe d'égalité dès lors qu'au regard de l'objet de la loi les personnes visées ne sont pas dans une situation différente selon qu'elles possédaient ou non la nationalité française à la date de promulgation de la loi créant le régime d'indemnisation dès lors qu'elles satisfont aux autres conditions posées par le législateur. • Cons. const. 23 mars 2016, [image: ] M. Chérif Y., no 2015-530 QPC : D. 2016. 708 [image: ] ; NCCC 2016, no 2, p. 133, chron. Gahdoun. 

28. Aux termes de l'art. 2, § 1, du Règl. (CE) no 883/2004, les ressortissants d'un État membre de l'UE bénéficient des mêmes prestations que ceux de l'État membre d'accueil où ils résident ; la Cour précise qu'en vertu du § 4 de cet art., l'octroi de ces prestations intervient conformément à la législation de l'État membre de résidence et peut à ce titre être soumis à la condition que le demandeur dispose d'un droit de séjour au titre de la Dir. 2004/38/CE. • CJUE 11 nov. 2014, [image: ] Dano, no C-333/13 : AJDA 2015. 337, chron. Broussy, Cassagnabère et Gänser [image: ] ; ibid. 821, note Aubin [image: ]. [image: ] N'est pas contraire au principe d'égalité de traitement le fait de refuser le bénéfice de certaines prestations spéciales en espèces à caractère non contributif à un citoyen de l'Union dont le droit de séjour dans un État membre est justifié par la recherche d'un emploi ; admettre que des personnes qui ne bénéficient pas d'un droit de séjour en vertu de la Dir. 2004/38/CE puissent réclamer un droit à des prestations d'assistance sociale dans les mêmes conditions que celles qui sont applicables pour les ressortissants nationaux irait à l'encontre d'un objectif de la directive visant à éviter que les citoyens de l'Union ressortissants d'autres États membres deviennent une charge déraisonnable pour le système d'assistance sociale de l'État membre d'accueil. Si le travailleur se trouve en chômage involontaire dûment constaté à la fin de son contrat de travail à durée déterminée inférieure à un an ou après avoir été involontairement au chômage pendant les douze premiers mois et qu'il s'est fait enregistrer en qualité de demandeur d'emploi auprès du service de l'emploi compétent, il conserve le statut de travailleur pendant au moins six mois ; en revanche, s'il n'a pas encore travaillé ou lorsque la période de six mois a expiré, le droit de séjour cesse et les autorités nationales peuvent refuser toute prestation d'assistance sociale. • CJUE 15 sept. 2015, [image: ] Alimanovic, no C-67/14. [image: ] La Cour a précisé qu'à partir du moment où le demandeur était susceptible de constituer une charge déraisonnable pour le système d'assurance sociale, il ne pouvait se prévaloir du principe de non-discrimination prévu par l'art. 24 de la Dir. 2004/38. Toutefois, le refus opposé par les autorités nationales d'octroyer une prestation d'assistance ne doit pas exposer le demandeur à un risque concret et actuel de violation de ses droits fondamentaux tels que consacrés par la Charte. • CJUE 15 juill. 2021, [image: ] no C-709/20. 

29. Le Règl. (CE) no 883/2004 n'exige pas qu'une personne exerce une activité dans un État membre pour y bénéficier de prestations familiales pour ses enfants résidant dans un autre État membre. • CJUE 7 févr. 2019, [image: ] no C-322/17 : AJ fam. 2019. 161 [image: ]. 

30. Élections professionnelles. Il n'existe pas de différence de situation entre les artisans résultant de leur nationalité qui justifierait une différence de traitement pour l'attribution du droit de vote aux élections des membres de chambres des métiers et de l'artisanat ; les artisans étrangers y sont donc électeurs et éligibles. • CE 31 mai 2006, [image: ] GISTI, nos 273638 et 273639 A : AJDA 2006. 1830, chron. Landais et Lenica [image: ] ; RFDA 2006. 1194, concl. Casas [image: ]. [image: ] V. déjà pour l'électorat et l'éligibilité d'enseignants étrangers aux conseils d'administration des établissements d'enseignement du second degré ; • CE 20 janv. 1975, [image: ] Élection des représentants du personnel au conseil d'administration du CES François-Mauriac, no 93626 A.  [image: ] … D'étudiants étrangers aux conseils d'administration des CROUS : • CE 12 mai 1978, [image: ] Élection des membres du conseil d'administration du CROUS de Nancy-Metz, no 07407 A (concl. Denoix de Saint Marc).  [image: ] Même solution quant à l'attribution d'aides à l'agriculture. • CE 24 janv. 2007, [image: ] GISTI, no 243976 : AJDA 2007. 653 [image: ]. [image: ] Même solution s'agissant sur l'exigence de nationalité française pour pouvoir être élu, en qualité de représentant du personnel, au conseil d'administration de l'Agence France-Presse. • Cons. const. 6 mai 2011, [image: ] Synd. SUD AFP, no 2011-128 QPC : Constitutions 2011. 396 [image: ]. 

31. Droits d'inscription universitaire. Eu égard aux objectifs poursuivis par le service public de l'enseignement supérieur, parmi lesquels figure celui de former les individus susceptibles de contribuer à la vie économique, sociale, scientifique et culturelle de la nation et à son développement, il était loisible aux ministres de fixer les montants des frais d'inscription applicables aux étudiants inscrits dans les établissements publics d'enseignement supérieur en vue de la préparation d'un diplôme national ou d'un titre d'ingénieur diplômé en distinguant la situation, d'une part, des étudiants ayant, quelle que soit leur origine géographique, vocation à être durablement établis sur le territoire national, et d'autre part, des étudiants venus en France spécialement pour s'y former. La différence de traitement qui en résulte concernant les montants de frais d'inscription est en rapport avec cette différence de situation et n'est pas manifestement disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi de formation de la population appelée à contribuer à la vie économique, sociale, scientifique et culturelle de la Nation et à son développement. • CE 1er juill. 2020, [image: ] UNEF et a., no 430121 : AJDA 2020. 1325 [image: ] ; ibid. 1783, chron. Malverti et Beaufils [image: ] ; ibid. 2037, note Legrand [image: ] ; D. 2021. 255, obs. Boskovic, Corneloup, Jault-Seseke, Joubert et Parrot [image: ] ; RFDA 2021. 97, concl. Dieu [image: ]. 

32. Conv. EDH. S'il existe une différence de traitement entre les requérants et les parents recevant ces prestations, fondée sur un critère lié à la nationalité et au respect par certains parents étrangers des dispositions légales applicables au regroupement familial, celle-ci intervient dans le domaine économique et social et n'est pas exclusivement fondée sur la nationalité ; or, une ample marge d'appréciation doit être laissée à l'État dans pareille situation. • CEDH 1er oct. 2015, [image: ] Okitaloshima Okonda Osungu c/ France, no 76860/11 : AJDA 2015. 1833 [image: ] • 1er oct. 2015, [image: ] Selpa Lokongo c/ France, no 51354/13 : AJ fam. 2015. 689 [image: ]. 

33. Art. 14 Conv. EDH. L'inégalité de traitement fondée sur la nationalité ne doit pas constituer une discrimination au sens de l'art. 14 Conv. EDH. Constitue par exemple une telle discrimination la différence de traitement selon leur nationalité entre les ayants cause des titulaires des pensions auxquelles la loi en cause ouvre droit. • CE 4 mars 2009, [image: ] Min. Défense c/ Mme Lebrache veuve Tazamoucht, no 302058 B.  [image: ] V. aussi s'agissant de l'allocation aux adultes handicapés : • CEDH 30 sept. 2003, [image: ] Koua Poirrez c/ France, no 40892/98 • CE 12 déc. 2003, [image: ] Ammouche et Mme Bangue Nambea, no 235234 • Civ. 2e, 28 mai 2009, [image: ] Ammouche c/ CAF de Seine-et-Marne et a., no 08-13.939 P : Gaz. Pal. 17 nov. 2009, no 321, p. 15. [image: ] Pour les prestations familiales : • Cass., ass. plén., 16 avr. 2004, [image: ] Lingouala, no 02-30.157.  [image: ] Violation de l'art. 14 par la législation grecque refusant le bénéfice de l'allocation de mère de famille nombreuse aux non-nationaux, lésant en l'espèce une requérante bénéficiaire du statut de réfugié. • CEDH 28 oct. 2010, [image: ] Fawsie c/ Grèce, no 40080/07.  [image: ] L'art. L. 145-13 C. com., en ce qu'il subordonne, sans justification d'un motif d'intérêt général, le droit au renouvellement du bail commercial, protégé par l'art. 1er du 1er Prot. add. de la Conv. EDH, à une condition de nationalité, constitue une discrimination prohibée par l'art. 14 de cette même convention. • Civ. 3e, 9 nov. 2011, [image: ] no 10-18.473 : D. 2012. 532, obs. Rouquet, note Monéger [image: ] ; ibid. 1208, chron. Monge, Guillaudier et Goanvic [image: ] ; ibid. 1844, obs. Dumont-Lefrand [image: ] ; ibid. 2331, obs. d'Avout et Bollée [image: ] ; AJDI 2012. 111, obs. Dumont-Lefrand [image: ] ; Rev. crit. DIP 2012. 568 [image: ]. 

34. Droit de l'UE. On rappellera que le droit de l'UE prohibe les distinctions opérées entre citoyens de l'UE et fondées sur la nationalité ; par exemple, la condition de nationalité exigée dans plusieurs États européens pour l'accès à la profession de notaire entrave le droit d'établissement. • CJUE 24 mai 2011, [image: ] Commission c/ Belgique, no C-47/08 : AJDA 2011. 1614, chron. Aubert, Broussy et Donnat [image: ] • 24 mai 2011, [image: ] Commission c/ France, no C-50/08 : AJDA 2011. 1058 [image: ] ; ibid. 1614, chron. Aubert, Broussy et Donnat [image: ] ; D. 2011. 1417 [image: ] ; ibid. 1401 [image: ], édito Rome ; ibid. 1544, entretien Tarrade [image: ] • 24 mai 2011, [image: ] Commission c/ Luxembourg, no C-51/08 :  Constitutions 2011. 332, obs. Levade [image: ]. [image: ] V. aussi Sibony et Defossez, La condition de nationalité exigée dans plusieurs États européens pour l'accès à la profession de notaire entrave le droit d'établissement, RTDE 2011. 590. [image: ] Même solution s'agissant de l'accord entre l'Union européenne et le Maroc. • Civ. 2e, 12 févr. 2015, [image: ] no 13-26.821 : AJ fam. 2015. 233 [image: ]. 

35. Art. 18 TFUE. Le principe de non-discrimination en raison de la nationalité énoncé à l'art. 18 TFUE ne concerne que les situations relevant du champ d'application du traité ; ainsi, si ce principe trouve à s'appliquer en cas de discriminations subies par le ressortissant d'un État membre par rapport au ressortissant d'un autre État membre, il n'a pas vocation à s'appliquer aux éventuelles différences de traitement entre les ressortissants des États membres et ceux des pays tiers. • CE 22 juin 2012, [image: ] Muntean, no 347545 : AJDA 2013. 863, note Gicquel [image: ]. 

36. Origine ethnique. Le Conseil d'État a annulé la Circ. du 5 août 2010 visant à faire évacuer de manière prioritaire les campements illicites de Roms ; il a considéré que cette circulaire est intervenue en méconnaissance du principe d'égalité devant la loi en désignant certains occupants des camps en cause en raison de leur origine ethnique. • CE 7 avr. 2011, [image: ] Assoc. SOS Racisme, no 343387 : AJDA 2011. 1438, note Bailleul [image: ] ; RFDA 2011. 635 [image: ] ; D. 2011. 1083 [image: ] ; Constitutions 2011. 383, note Le Bot [image: ] ; RTD eur. 2012. 887, note Ritleng [image: ]. 

37. Étudiants hors UE. Statuant au titre du référé-liberté, le juge administratif a admis que des droits d'inscription plus élevés soient appliqués aux étudiants étrangers ressortissants d'un État non-membre de l'UE dès lors qu'ils viennent en France dans le seul but d'y poursuivre des études, étant ainsi placés dans une situation qui peut être regardée comme différente de celle des étrangers ayant vocation à résider durablement sur le territoire ; le juge n'aborde pas toutefois la question de la rupture éventuelle d'égalité entre étudiants selon leur origine géographique. • CE 21 mai 2019, [image: ] no 430122 : AJDA 2019. 1080 [image: ]. 

2o RÉGULARITÉ DU SÉJOUR

38. La jouissance de droits sociaux est souvent subordonnée à la condition de régularité du séjour, par ex. s'agissant des diverses prestations sociales. • Cons. const. 13 août 1993, [image: ] no 93-325 DC.  [image: ] Les étrangers résidant régulièrement en France avec leurs enfants mineurs bénéficient de plein droit des prestations familiales. • Cass., ass. plén, 16 avr. 2004, [image: ] no 02-30.157 : D. 2004. 2614, obs. Prétot [image: ] ; RDSS 2004. 964, note Daugareilh [image: ] ; Rev. crit. DIP 2005. 47, note Klötgen [image: ] ; Dr. fam. 2004. Comm. 135, note Devers • Civ. 2e, 6 déc. 2006, [image: ] no 05-12.666 : D. 2007. 21 [image: ] ; ibid. 2192, obs. Gouttenoire et Brunet [image: ] ; Dr. fam. 2006. Comm. 74, note Devers. 

39. La Cour de cassation a considéré que la condition d'antériorité de présence de dix ans requise des personnes étrangères pour bénéficier de l'allocation de solidarité aux personnes âgées (art. L. 815-1 CSS), prestation non contributive de vieillesse, ne violait ni l'art. 14 Conv. EDH, ni l'art. 1er de son Prot. add. no 12, ni les art. 1er et 25 de la Charte UE. • Civ. 2e, 4 mai 2016, [image: ] no 15-18.957.  

40. La CJUE a considéré qu'un État membre peut conditionner le bénéfice d'allocations familiales, prestations de sécurité sociale entrant dans le champ d'application du Règl. (CE) 883/2004, à une condition de régularité du séjour au sens de la Dir. 2004/38/CE du 29 avr. 2004 relative à la circulation et au séjour des citoyens de l'UE. • CJUE 14 juin 2016, [image: ] Commission c/ Royaume-Uni, no C-308/14. 

41. Regroupement familial. Le Conseil constitutionnel a validé la disposition selon laquelle, pour ouvrir droit à des prestations familiales, les enfants d'un ressortissant étranger doivent soit être nés en France, soit y être entrés régulièrement dans le cadre de la procédure de regroupement familial, soit avoir un parent titulaire de la carte de séjour « vie privée et familiale » visée au 7o de l'art. L. 313-11 CESEDA [devenu L. 423-23 CESEDA] et être entrés en France au plus tard en même temps que lui, soit relever d'une situation particulière en qualité d'enfant de réfugié, d'apatride, de bénéficiaire de la protection subsidiaire ou de titulaire du titre de séjour délivré en qualité de scientifique-chercheur ; en effet, le législateur a entendu éviter que l'attribution de prestations familiales au titre d'enfants entrés en France en méconnaissance des règles du regroupement familial ne prive celles-ci d'effectivité et n'incite un ressortissant étranger à faire venir ses enfants sans que soit vérifiée sa capacité à leur offrir des conditions de vie et de logement décentes, qui sont celles qui prévalent en France, pays d'accueil. En portant une telle appréciation, le législateur n'a pas opéré, entre les exigences constitutionnelles en cause, une conciliation manifestement déséquilibrée. Au surplus, la différence établie par le législateur entre les enfants entrés en France dans le cadre de la procédure de regroupement familial et ceux qui y sont entrés en méconnaissance de cette procédure est en rapport avec l'objectif qu'il s'est fixé ; doit être dès lors rejeté le moyen tiré d'une rupture d'égalité. • Cons. const. 15 déc. 2005, [image: ] no 2005-528 DC.  

42. La Cour de cassation a validé le refus du droit aux prestations sociales pour les enfants étrangers entrés en France hors regroupement familial. • Cass., ass. plén., 3 juin 2011, [image: ] no 09-69.052.  [image: ] Plusieurs cours d'appel refusent toutefois de suivre cette jurisprudence, estimant qu'imposer à l'enfant l'obligation de retourner dans son pays d'origine pour y entamer la procédure de regroupement familial constitue une atteinte disproportionnée à son droit à une vie familiale normale et à son intérêt supérieur. • Besançon, 4 mai 2012, [image: ] nos 12/307, 12/308 et 12/309 • Colmar, 24 mai 2012, [image: ] no 2012/877.  [image: ] La Cour de cassation a toutefois estimé que cette condition constitue une discrimination directe prohibée par les accords d'association signés entre l'UE et respectivement la Turquie et l'Algérie. • Cass., ass. plén., 5 avr. 2013, [image: ] no 11-17.520 • Cass. ass. plén., 5 avr. 2013, [image: ] no 11-18.947.  [image: ] La cour d'appel de Paris a étendu ce principe d'égalité de traitement à la convention bilatérale de sécurité sociale franco-ivoirienne. • Paris, 27 mars 2014, [image: ] no 11/01019.  [image: ] La seule circonstance qu'un refus de regroupement familial, opposé en raison de la présence en France de l'enfant, fasse obstacle à la perception des prestations familiales, ne saurait en principe faire regarder cette décision comme méconnaissant le droit au respect de la vie privée et familiale du demandeur ou l'intérêt supérieur de l'enfant ; il ne saurait en aller autrement qu'en raison de circonstances très particulières tenant à la fois à la situation du demandeur et à celle de l'enfant, notamment à son état de santé, justifiant du caractère indispensable de l'ouverture du droit aux prestations sociales. • CE 11 mai 2016, [image: ] Min. Intérieur, no 392191 B : AJDA 2016. 985 [image: ] ; AJ fam. 2016. 391 [image: ]. 

43. L'exigence d'une entrée et d'un séjour réguliers des enfants étrangers pour l'obtention des prestations familiales empêche l'attribution de l'allocation d'études de l'enfant handicapé (AEEH) ; la Cour de cassation considère comme inopérant le moyen retenu par la cour d'appel selon lequel l'intérêt supérieur de l'enfant gravement handicapé, qui avait justifié le maintien de sa mère en France, devait également conduire à attribuer cette aide afin qu'une prise en charge effective de cet enfant puisse avoir lieu. • Civ. 2e, 17 mars 2022, [image: ] no 20-22.917.

44. Le fait de subordonner, pour les étrangers, le droit aux prestations familiales à la production d'un certificat de contrôle médical délivré par l'Office français de l'immigration et de l'intégration au terme de la procédure de regroupement familial revêt un caractère objectif justifié par la nécessité dans un État démocratique d'exercer un contrôle des conditions d'accueil des enfants. • Cass., ass. plén., 3 juin 2011, [image: ] no 09-69.052 : AJDA 2011. 1920 [image: ] ; Dr. soc. 2011. 813, avis Azibert [image: ] ; RDSS 2011. 738, note Tauran [image: ] ; RTD civ. 2011. 735, obs. Rémy-Corlay [image: ]. 

45. Logement. Le droit d'hébergement opposable ne constitue qu'une simple modalité du droit au logement opposable qui exige que le demandeur réside sur le territoire de manière régulière. • CAA Lyon, 7 mars 2011, [image: ] no 10LY01383.  [image: ] Si la personne de nationalité étrangère qui sollicite un logement locatif social sur le fondement de l'art. L. 300-1 CCH doit être en situation régulière, aucune disposition législative ou réglementaire ne prévoit que la régularité du séjour des autres membres de la famille du demandeur vivant dans le même logement conditionnerait la recevabilité d'un recours amiable devant la commission de médiation. • CAA Versailles, 28 juin 2011, [image: ] Min. Écologie c/ M. Karia, no 10VE02545.  

46. Selon le TA de Rouen, il ne ressort d'aucune disposition de la L. no 90-449 du 31 mai 1990 visant la mise en œuvre du droit au logement ou du CASF que le préfet dispose de la compétence pour exclure les étrangers faisant l'objet d'une OQTF exécutoire de l'accueil au sein du dispositif d'insertion et ainsi arrêter des règles d'éligibilité des demandeurs à l'accès à ce dispositif. • TA Rouen, 22 nov. 2022, [image: ] no 2102218.  [image: ] Le droit au logement opposable prioritaire et urgent suppose non seulement un séjour régulier, mais aussi une résidence en France, excluant les personnes en attente de regroupement familial résidant encore à l'étranger. • CE 29 nov. 2022, [image: ] no 460679 B : AJDA 2022. 2330 [image: ]. – V. déjà : • CE 26 nov. 2012, [image: ] no 352420 : D. 2013. 324, obs. Joubert [image: ] ; AJDA 2012. 2294 [image: ] ; AJDI 2013. 298, obs. Brouant [image: ] ; ibid. 489, étude Zitouni [image: ]. 

47. Si le droit à un logement décent et indépendant ou, le cas échéant, à un hébergement est en principe ouvert aux seules personnes qui résident sur le territoire français de façon régulière et dans des conditions de permanence définies par décret en Conseil d'État, elles ouvrent néanmoins à la commission de médiation la possibilité de faire droit à la demande présentant un caractère prioritaire et urgent d'une personne qui ne remplit pas ces conditions de résidence régulière, mais uniquement par un accueil dans une structure d'hébergement. Les ressortissants étrangers qui font l'objet d'une OQTF ou dont la demande d'asile a été définitivement rejetée et qui doivent ainsi quitter le territoire en vertu des dispositions de l'art. L. 542-4 CESEDA ne peuvent prétendre à un accueil dans une structure d'hébergement, sauf circonstances exceptionnelles le justifiant. • CE 31 mai 2024, [image: ] no 473746 : AJDA 2024. 1134 [image: ] ; D. 2025. 209, chron. Basilien-Gainche, Boskovic, Jault-Seseke, Joubert et Parrot [image: ]. 

48. Aide juridictionnelle. L'aide juridictionnelle allouée par l'État peut être demandée par tout justiciable et lui est accordée s'il satisfait aux conditions de son attribution ; si le 2e al. de l'art. 3 de la L. du 10 juill. 1991 subordonne l'octroi de l'aide juridictionnelle, s'agissant des personnes de nationalité étrangère qui ne sont pas ressortissantes des États membres de l'UE, à la condition qu'elles résident habituellement et régulièrement en France, les dispositions du 3e al. du même art. permettent d'accorder l'aide juridictionnelle, à titre exceptionnel, aux personnes de nationalité étrangère qui ne remplissent pas ces conditions, lorsque leur situation apparaît particulièrement digne d'intérêt au regard de l'objet du litige ou des charges prévisibles du procès ; en outre, les dispositions du 4e al. prévoient que la condition de résidence ne s'applique pas à l'ensemble des procédures énumérées par cet al., en particulier, outre la matière pénale, en cas de maintien en zone d'attente ou en rétention ou lorsque intervient une obligation de quitter le territoire français ou une expulsion ; les dispositions du 5e al. dispensent de la condition de résidence régulière en France le bénéfice de l'aide juridictionnelle devant la CNDA. Ces dispositions, eu égard aux aménagements qu'elles apportent à la condition tenant à la résidence régulière et habituelle en France des personnes de nationalité étrangère qui demandent l'aide juridictionnelle, ne peuvent être regardées comme portant d'atteintes substantielles au droit d'exercer un recours effectif devant une juridiction. • CE 12 juin 2013, [image: ] M. A., no 367004 : AJDA 2013. 2413 [image: ]. [image: ] Jugé que l'art. L. 262-2 CASF est conforme à la Constitution ; cet article prévoit que l'attestation d'élection de domicile ouvrant droit au bénéfice de l'aide juridictionnelle ne peut être délivrée à un étranger en situation irrégulière ; le Conseil constitutionnel a en effet considéré que ledit art. n'a ni pour objet ni pour effet de déroger à l'art. 3 de la L. du 10 juill. 1991 qui prévoit les hypothèses dans lesquelles un étranger en situation irrégulière dépourvu de domicile peut bénéficier de l'aide juridictionnelle. • Cons. const. 11 oct. 2013, [image: ] no 2013-347 QPC : AJDA 2013. 2001 [image: ]. 

49. La Cour de cassation a interrogé le Conseil constitutionnel par voie de QPC s'agissant de la différence de traitement instituée selon que l'étranger réside ou non de manière régulière en France au regard du principe d'égalité devant la loi et du droit à un procès équitable. • Civ. 2e, 29 févr. 2024, [image: ] nos 23-40.019, 23-40.021 et 23-40.022 : DP étrangers, Bull. no 341, mars 2024.  [image: ] Le Conseil constitutionnel a considéré que même si le législateur peut prévoir des règles différentes pour des situations différentes, « ces dispositions instaurent ainsi une différence de traitement entre les étrangers selon qu'ils se trouvent ou non en situation régulière en France » et « méconnaissent le principe d'égalité devant la justice ». • Cons. const. 28 mai 2024, [image: ] no 2024-1091-1092-1093 QPC : AJDA 2024. 1086 [image: ] ; D. 2024. 1023 [image: ]. 

50. Autres situations. En revanche, la délibération d'un conseil municipal exigeant la régularité du séjour des parents de nationalité étrangère pour pouvoir bénéficier d'une exonération de paiement ou d'une réduction de tarif pour la restauration des enfants scolarisés ne repose sur aucune loi ni nécessité d'intérêt général et n'est pas la conséquence d'une différence de situation au regard des charges occasionnées par l'alimentation des enfants. • TA Marseille, 21 janv. 2002, [image: ] M. Sow, no 017590 : AJDA 2002. 362, note Blachèr [image: ]. 

51. La mesure réservant le bénéfice de la gratuité d'accès aux musées aux personnes de 18 à 25 ans qui sont soit nationaux français, soit ressortissants d'un autre État membre de l'UE ou de l'EEE, soit titulaires en France d'un visa de longue durée ou d'un titre de séjour, ainsi qu'aux résidents de longue durée dans un État membre de l'UE ou de l'EEE, repose sur des critères objectifs qui sont en rapport direct avec son objet ; la différence de traitement qui en résulte n'est pas manifestement disproportionnée au regard de l'objectif qu'elle poursuit. • CE 18 janv. 2013, [image: ] Assoc. SOS Racisme, nos 328230 et 332624 : AJDA 2013. 1010, concl. Hedary [image: ]. 

52. Allocations familiales. Si l'art. 12, § 1, de la Dir. 2011/98/UE du 13 déc. 2011 ne reconnaît le droit à l'égalité de traitement qu'au profit des ressortissants de pays tiers résidant légalement sur le territoire des États membres, la CJUE considère qu'il ne ressort d'aucune des dérogations aux droits conférés par cet article une possibilité pour les États membres « d'exclure du droit à l'égalité de traitement le travailleur titulaire d'un permis unique dont les enfants, nés dans un pays tiers, ne justifient pas être entrés régulièrement sur le territoire de l'État membre concerné ». Par conséquent, est contraire au droit de l'Union et, en particulier, à l'art. 12 de la Dir. 2011/98, une réglementation d'un État membre « en vertu de laquelle, aux fins de la détermination des droits aux prestations de sécurité sociale d'un ressortissant de pays tiers, titulaire d'un permis unique, les enfants nés dans un pays tiers qui sont à sa charge ne sont pris en compte qu'à condition de justifier de leur entrée régulière sur le territoire de cet État membre ». • CJUE 19 déc. 2024, [image: ] no C-664/23 : AJDA 2025. 334, chron. Bonneville, Iljic, Lepka et Briançon [image: ] ; D. 2025. 209, chron. Basilien-Gainche, Boskovic, Jault-Seseke, Joubert et Parrot [image: ] ; DP étrangers, Bull. no 350, janv. 2025, p. 1, note Isidro. 

3o DURÉE DU SÉJOUR

53. Le bénéfice de certains droits sociaux est parfois subordonné à une certaine durée de séjour, comme c'est le cas par exemple pour l'allocation simple aux personnes âgées pour laquelle une durée de quinze ans de résidence est exigée, durée qui n'a pas été censurée par le Conseil constitutionnel. • Cons. const. 23 janv. 1987, [image: ] no 86-225 DC.  

54. Si les exigences constitutionnelles relatives au respect des droits fondamentaux reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République, conciliés avec la sauvegarde de l'ordre public, ne s'opposent pas à ce que le bénéfice de certaines prestations sociales dont jouissent les étrangers en situation régulière sur le territoire français soit soumis à une condition de durée de résidence ou d'activité, « cette durée ne saurait être telle qu'elle prive de garanties légales ces exigences ». Or, en subordonnant le bénéfice de prestations sociales pour l'étranger en situation régulière non ressortissant de l'UE à une condition de résidence en France d'une durée d'au moins cinq ans ou d'affiliation au titre d'une activité professionnelle d'une durée d'au moins trente mois, les dispositions de l'art. 1er de la proposition de loi visant à réformer l'accès aux prestations sociales des étrangers (référendum d'initiative partagée) portent une atteinte disproportionnée à ces exigences. • Cons. const. 11 avr. 2024, [image: ] no 2024-6-RIP : AJDA 2024. 814 [image: ]. 

55. Revenu de solidarité active. Le Conseil constitutionnel a validé l'art. L. 262-4 CASF qui impose aux étrangers demandeurs du revenu de solidarité active (RSA) d'être titulaires, depuis au moins cinq ans, d'un titre de séjour les autorisant à travailler ; il considère que le RSA a pour principal objet d'inciter à l'exercice ou à la reprise d'une activité professionnelle ; le législateur a pu estimer que la stabilité de la présence sur le territoire national était une des conditions essentielles à l'insertion professionnelle ; en réservant le bénéfice du RSA à ceux qui, parmi les étrangers, sont titulaires depuis au moins cinq ans d'un titre de séjour les autorisant à travailler, le législateur a institué entre les Français et les étrangers, d'une part, et entre les étrangers, d'autre part, selon qu'ils ont ou non une résidence stable en France, une différence de traitement en rapport direct avec l'objet de la loi ; il a fixé un critère qui n'est pas manifestement inapproprié au but poursuivi ; de même, les ressortissants de l'UE, d'un autre État partie à l'accord sur l'EEE ou de la Confédération suisse sont, au regard de l'objet de la loi, dans une situation différente de celle des autres étrangers. • Cons. const. 17 juin 2011, [image: ] M. Smiljanic, no 2011-137 QPC.  

56. Le Conseil constitutionnel a censuré la disposition de la LF pour 2019 qui prévoyait, pour les étrangers non ressortissants d'un État membre de l'UE, d'un autre État partie à l'accord sur l'EEE ou de la Confédération suisse et qui résident en Guyane, des délais spécifiques de détention d'un titre de séjour pour bénéficier du RSA (en l'espèce, 15 ans au lieu de 5 pour les étrangers demandeurs en métropole) : en imposant un délai de détention plus long en Guyane que sur le reste du territoire national, aux seules fins de lutte contre l'immigration irrégulière, le législateur a introduit une condition spécifique pour l'obtention de cette prestation sans lien pertinent avec l'objet de celle-ci ; au surplus, ces dispositions avaient vocation à s'appliquer, en Guyane, à l'ensemble des étrangers en situation régulière, y compris ceux légalement entrés sur son territoire et s'y étant régulièrement maintenus de manière continue ainsi qu'à des étrangers ayant résidé précédemment sur une autre partie du territoire national en ayant un titre de séjour les autorisant à travailler. Ainsi, s'il appartient au législateur de définir les mesures qu'il estime utiles pour lutter contre l'immigration irrégulière, la différence de traitement instituée pour l'accès au RSA ne saurait être regardée comme justifiée au regard de l'objet de la loi. • Cons. const. 28 déc. 2018, [image: ] no 2017-777 DC : AJDA 2019. 4 [image: ]. 

57. Le Conseil d'État a précisé que les conditions de résidence pour permettre aux étrangers de bénéficier du RSA sont compatibles avec la Conv. EDH et la convention internationale relative aux droits de l'enfant. • CE 10 juill. 2015, [image: ] nos 375886 et 375887 : AJDA 2015. 2243 [image: ]. [image: ] En estimant que le bénéfice du RSA doit être réservé à ceux des ressortissants de l'UE (ainsi que de l'EEE et de la Confédération suisse) qui, bénéficiant d'un droit de séjour, ont vocation à résider en France, le législateur a institué entre ces ressortissants et ceux ne remplissant pas les conditions prévues une différence de traitement en rapport avec l'objet de la loi ; il a donc refusé de transmettre au Conseil constitutionnel une QPC fondée sur une prétendue violation du principe d'égalité. • CE 14 juin 2017, [image: ] no 406930.  [image: ] La détention depuis au moins cinq ans d'un titre de séjour autorisant un demandeur du RSA à occuper un emploi, si elle doit être continue, n'est pas affectée par une interruption pendant la durée nécessaire à l'examen d'une demande de renouvellement ou d'obtention d'un nouveau titre de séjour permettant l'exercice d'une activité professionnelle. • CE 22 oct. 2018, [image: ] no 413592 B. 

58. Le juge veille à ce que les critères posés par la loi soient effectivement respectés ; ainsi, si le législateur a entendu réserver le bénéfice du RMI aux seuls étrangers titulaires, pendant 3 années consécutives, de titres les autorisant à travailler, aucune disposition législative ou réglementaire n'exige que cette autorisation porte sur une activité salariée ou soit celle accordée en complément de la carte de séjour temporaire mention « vie privée et familiale » ; aucune disposition n'impose non plus que les 3 années de résidence aient été couvertes par le même titre de séjour ou par des titres de même catégorie. • CE 2 avr. 2003, [image: ] GISTI, no 248889 B.  

59. CMU. Jugé que repose sur un critère objectif et rationnel la discrimination opérée entre les assurés CMU sur critère socioprofessionnel (exercice d'un emploi, bénéficie d'une pension) et les ayants droit qui doivent justifier d'une résidence de trois mois. • CE 23 déc. 2010, [image: ] Assoc. AIDES et a., no 335738 B. 

60. Logement opposable. La HALDE a considéré que l'art. R. 300-2 CCH qui prévoit que les ressortissants non communautaires titulaires d'un titre de séjour d'un an doivent remplir une condition supplémentaire pour pouvoir engager une procédure de mise en œuvre du droit au logement opposable (satisfaire à la condition de résidence supérieure à deux ans sur le territoire national) est disciminatoire puisque cette condition n'est pas exigée des ressortissants de l'UE. • HALDE, 30 nov. 2009, [image: ] Délib. no 2009-385.  

61. Allocations chômage. Un demandeur d'emploi qui n'a jamais été soumis à la législation sociale de l'État membre dans lequel il demande à bénéficier des prestations de chômage et n'a donc pas accompli, en dernier lieu, des périodes d'assurance ou d'emploi conformément aux dispositions de la législation de cet État membre, ne peut pas bénéficier des prestations de chômage au titre de l'art. 67 du Règl. (CEE) no 1408/71 du 14 juin 1971 abrogé par le Règl. (CE) no 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avr. 2004 (JOCE no L 166 du 30 avr.) ; par suite, l'art. 67, § 3, du Règl. (CEE) no 1408/71 ne s'oppose pas à ce qu'un État membre refuse la totalisation des périodes d'emploi nécessaires à l'admissibilité au bénéfice d'une allocation de chômage. • CJUE 7 avr. 2016, [image: ] ONEm et M., no C-284/15. 

62. Aide médicale de l'État. L'art. 264 de la LF pour 2020 a modifié le régime du dispositif d'aide médicale de l'État (AME) (art. L. 251-2 CASF) et a prévu que la prise en charge des soins d'un étranger majeur en situation irrégulière peut être subordonnée, pour certains frais, à un délai d'ancienneté de bénéfice de l'AME. Cette prise en charge peut toutefois être accordée dans certains cas avant l'expiration de ce délai, avec l'accord préalable du service du contrôle médical. Le Conseil constitutionnel a considéré que ces dispositions visent à lutter contre les usages abusifs de l'AME par des étrangers dont le séjour aurait pour seul objet le bénéfice de cette aide, en limitant la prise en charge de soins dont le coût peut être élevé et qui n'apparaissent pas immédiatement nécessaires pour les intéressés ; en adoptant ces dispositions, le législateur a poursuivi les objectifs de valeur constitutionnelle de bon usage des deniers publics et de lutte contre la fraude en matière de protection sociale. En outre, le délai d'ancienneté du bénéfice de l'AME ne peut excéder neuf mois et n'est susceptible de s'appliquer qu'à des frais relatifs à des prestations programmées et non urgentes dispensées aux personnes majeures. Par dérogation, la prise en charge peut être accordée après un accord du service du contrôle médical si le respect de ce délai peut avoir des conséquences vitales ou graves et durables sur l'état de santé de la personne. Cette faculté permet de tenir compte des situations particulières dans lesquelles une pathologie dont la prise en charge ne revêt pas, en principe, un caractère urgent justifie néanmoins une intervention médicale rapide. Il ne résulte pas des dispositions contestées des contraintes administratives excessives pour les bénéficiaires de l'AME. • Cons. const. 27 déc. 2019, [image: ] no 2019-796 DC.  [image: ] V. Décr. no 2020-1325 du 30 oct. 2020. [image: ] Le défenseur des droits a considéré qu'un enfant de parent étranger non éligible à l'AME car en situation régulière doit néanmoins bénéficier de l'AME. • Défenseur des droits, 14 oct. 2020, [image: ] Décis. no 2020-174. 

4o NATURE DU SÉJOUR

63. Inscription à Pôle emploi. Au regard de l'objet de l'inscription sur la liste des demandeurs d'emploi, qui est de bénéficier de prestations de placement et d'accompagnement pour accéder à un emploi, les étrangers titulaires d'une carte de séjour temporaire « éudiant » sont dans une situation différente des étrangers titulaires d'un titre les autorisant à exercer toute activité professionnelle sans limitation de durée ainsi que de ceux admis au séjour spécifiquement pour y exercer une activité professionnelle. Les titulaires de la carte « entrepreneur/profession libérale » sont dans une situation différente des étrangers titulaires d'un titre les autorisant à exercer une activité professionnelle salariée et des étrangers titulaires d'une carte « recherche d'emploi ou création d'entreprise ». Ces différences de situation sont en rapport avec l'objet de l'inscription sur la liste des demandeurs d'emploi et ne sont pas manifestement disproportionnées. • CE 1er mars 2023, [image: ] nos 456329 et 459364 : DP étrangers, Bull. no 331, avr. 2023, note Baudet-Caille. 

III. SOURCES INTERNATIONALES

64. En application du principe de supériorité du droit international sur le droit interne, le CESEDA ne s'applique que dans l'hypothèse où une convention spéciale ne régit pas le statut de telle catégorie d'étranger. • Cons. const. 22 janv. 1990, [image: ] no 89-269 DC • CE 8 juill. 1998, [image: ] Min. Travail c/ M. Abatchou, no 177487.  [image: ] Les dispositions du code ne s'appliquent que « sous réserve des conventions internationales » ; cette réserve vise en particulier la convention de Genève du 28 juill. 1951 relative au statut des réfugiés (publiée par le Décr. no 54-1065 du 14 oct. 1954, JO 29 oct.) mod. par le Prot. de New York du 31 janv. 1967 (publié par le Décr. no 71-289 du 9 avr. 1971, JO 18 avr.) • Cons. const. 9 janv. 1980, [image: ] no 79-109 DC : Rec. Cons. const. 29 ; RJC I-74 ; RDP 1980. 1631, note Favoreu ; D D. 1980. 249, note Auby ; ibid. 420, note Hamon ; AJDA 1980. 356, note Franck ; RGDIP 1980. 31, note Turpin ; Rev. adm. 1980. 363, note Vincent ; Gaz. Pal. 1980. 1. 258, note Hamon • 25 févr. 1992, [image: ] no 92-307 DC : Rec. Cons. const. 48 ; RJC I-493 ; RFDC 1992. 311, note Gaia ; JDI 1992. 677, note Loschak ; JCP 1992. II. 21848, note Van Tuong ; AIJC 1992. 516 ; Dr. ouvrier 1992. 146, note Bonnechère ; RFDA 1992. 185, obs. Genevois [image: ] ; AJDA 1992. 656, obs. Julien-Laferrière [image: ] ; LPA 6 nov. 1992, obs. Turpin • CE 27 sept. 1985, [image: ] France Terre d'Asile, nos 44484 et 44485 : Lebon 253. [image: ] Le Conseil d'État a ainsi dégagé un principe général du droit applicable aux réfugiés, à savoir le principe du non-refoulement qui s'applique même en cas d'extradition. • CE 1er avr. 1988, [image: ] Bereciartua Echarri, no 85234 : Lebon 135. [image: ] V. aussi • CE 13 déc. 1991, [image: ] Préfet de l'Hérault c/ Dakoury et Nkodia, no 120560 : Lebon 439 ; AJDA 1992. 114, chron. Maugüé et Schwartz [image: ] ; RFDA 1992. 90, concl. Abraham [image: ] ; D. 1992. 447, note Julien-Laferrière [image: ]. [image: ] V. aussi s'agissant de la protection subsidiaire : • CE 30 janv. 2017, [image: ] M. Gjini, nos 394172 et 394173 A : AJDA 2017. 204 [image: ] ; ibid. 521, chron. Dutheillet de Lamothe et Odinet [image: ]. 

65. Aux termes du 2 de l'art. 22 de la convention de Genève relative au statut des réfugiés : « Les États contractants accorderont aux réfugiés un traitement aussi favorable que possible, et en tout cas non moins favorable que celui qui est accordé aux étrangers en général, dans les mêmes circonstances, quant aux catégories d'enseignement autres que l'enseignement primaire et notamment en ce qui concerne (...) la reconnaissance de certificats d'études, de diplômes et de titres universitaires délivrés à l'étranger » ; les ministres chargés de l'enseignement supérieur et de la santé ont autorisé, par voie de circulaire, les candidats aux diplômes de formation spécialisée et de formation médicale spécialisée approfondie ayant accompli l'intégralité de leurs études en langue française à produire une attestation, nominativement délivrée par leur établissement d'origine, les dispensant de passer un test de connaissance de la langue française ou d'obtenir un diplôme d'étude en langue française ; dès lors que les réfugiés et apatrides sont, en raison même de leur statut, susceptibles de se voir refuser, par les autorités universitaires de leur pays d'origine, la production de cette attestation, l'application de la règle générale posée par la circulaire implique qu'ils sont susceptibles de se voir appliquer un traitement moins favorable que celui effectivement appliqué aux autres étrangers, en violation des stipulations précitées. • CE 26 oct. 2011, [image: ] Assoc. d'accueil aux médecins et personnels de santé réfugiés en France, no 339816 B. 

A. RÈGLES GÉNÉRALES

66. Dans le cas de concours de plusieurs engagements internationaux, il y a lieu d'en définir les modalités d'application respectives conformément à leurs stipulations et en fonction des principes du droit coutumier relatifs à la combinaison entre elles des conventions internationales. • CE 21 avr. 2000, [image: ] Zaidi, no 206902 : Lebon 159. [image: ] Face à deux conventions internationales comportant des dispositions contradictoires, le juge appliquera celle ayant la date d'entrée en vigueur la plus récente. • CE 5 sept. 2001, [image: ] Préfet des Alpes-Maritimes c/ M. Benkhnata, no 211853 A : RFDA 2001. 1334 [image: ]. [image: ] Il lui incombe également de vérifier le champ d'application territorial pour déterminer la convention applicable, notamment en matière d'extradition. • CE 26 juill. 2006, [image: ] M. Otto, no 284513 B.  [image: ] Saisi d'un recours contre un acte portant publication d'un traité ou d'un accord international, il n'appartient pas au Conseil d'État de se prononcer sur la validité de ce traité ou de cet accord au regard d'autres engagements internationaux de la France. • CE 23 déc. 2011, [image: ] Kandyrine de Brito Paiva, no 303678 : D. 2012. 98 [image: ] ; AJDA 2012. 201, chron. Domino et Bretonneau [image: ] ; RFDA 2012. 1, concl. Boucher [image: ] ; avis d'amicus curiae Guillaume ; note Alland. 

67. La CJUE a ainsi été amenée à vérifier la compatiblité de l'art. 54 de la Conv. d'application des accords de Schengen (« une personne qui a été définitivement jugée par une partie contractante ne peut, pour les mêmes faits, être poursuivie par une autre partie contractante, à condition que, en cas de condamnation, la sanction ait été subie ou soit actuellement en cours d'exécution ou ne puisse plus être exécutée selon les lois de la partie contractante de condamnation ») avec l'art. 50 de la Charte UE (« Nul ne peut être poursuivi ou puni pénalement en raison d'une infraction pour laquelle il a déjà été acquitté ou condamné dans l'Union par un jugement pénal définitif conformément à la loi »). Si la Conv. Schengen subordonne l'application du principe ne bis in idem à une « condition d'exécution », l'art. 52 de la Charte prévoit explicitement que des limitations peuvent être apportées à l'exercice des droits et libertés qu'elle reconnaît si elles sont prévues par la loi, respectent le contenu essentiel du droit ou de la liberté concerné et sont proportionnées. • CJUE 27 mai 2014, [image: ] Spasic, no C-129/14 : AJDA 2014. 1651, chron. Aubert, Broussy et Cassagnabère [image: ]. 

68. Le droit commun tiré du CESEDA trouvera à s'appliquer en cas de suspension unilatérale de l'application d'un accord par la France. • CE, ass., 18 déc. 1992, [image: ] Préfet de Gironde c/ Mhamedi, no 120461 A : RFDA 1993, p. 333, concl. Lamy, note Ruzié [image: ] ; Juris-Data no 048205 ; JCP 1993. IV. 503 • CE 12 nov. 1997, [image: ] Préfet de la Drôme c/ Kumbo Diallo, no 180983.  [image: ] Le juge a rappelé qu'une telle décision de suspension n'est pas détachable de la conduite des relations internationales et n'est pas susceptible d'un recours contentieux. • CE 30 juill. 1997, [image: ] Étienne, no 155760 B : Juris-Data no 050944. [image: ] Toutefois, si le juge ne contrôle pas la légalité de la mesure de suspension, il se réserve le droit d'en constater l'existence, notamment au regard de ses formalités de publicité qui en conditionnent l'opposabilité. • CE 18 déc. 1992, [image: ] Préfet de la Gironde c/ Mhamedi, no 120461 A : préc. 

69. La détermination du droit applicable peut parfois poser des problèmes épineux, par exemple en présence de demandes de regroupement familial concernant des conjoints de nationalité différente. • CE 19 sept. 1990, [image: ] M. Bouaoud, no 91801 A : RFDA 1990. 1098 [image: ]. 

70. Interprétation. On rappellera enfin que, depuis 1990, le Conseil d'État se reconnaît directement compétent pour interpréter les conventions internationales, sans avoir à renvoyer préalablement au ministère des Affaires étrangères. • CE 29 juin 1990, [image: ] GISTI, no 78519 A : AJDA 1990. 621, concl. Abraham [image: ] ; RFDA 1990. 923, note Lachaume [image: ] ; RDP 1990. 1579, note Sabiani. [image: ] Le Conseil d'État n'appliquait toutefois pas cette solution lorsque était posée la question de l'interprétation de la condition de réciprocité. • CE 9 avr. 1999, [image: ] Mme Chevrol-Benkeddach, no 180277 : RFDA 1999. 940 [image: ] ; AJDA 1999. 401, chron. Raynaud et Fombeur [image: ]. [image: ] A cet égard, la CEDH considère que le renvoi préjudiciel au ministre des Affaires étrangères est licite, à condition que le juge ne s'estime pas lié par l'avis ainsi rendu. • CEDH 13 févr. 2003, [image: ] Chevrol c/ France, no 49636/99 : AJDA 2003. 1984, note Rambaud [image: ]. [image: ] Désormais, le Conseil d'État s'estime compétent pour examiner la question de la réciprocité des traités internationaux sans renvoi au ministre des Affaires étrangères. • CE 9 juill. 2010, [image: ] Mme Cheriet-Benseghir, no 317747 A : AJDA 2010. 1396 [image: ] ; ibid. 1635, chron. Liéber et Botteghi [image: ]. [image: ] On rappellera en outre que lorsqu'une difficulté sérieuse d'interprétation du droit communautaire originaire ou dérivé apparaît, le juge doit procéder au renvoi préjudiciel à la juridiction communautaire. Le juge, qu'il soit judiciaire ou administratif, s'estime lié par l'ensemble de la décision rendue par la CJCE même si celle-ci excède la limite de la question posée. • Com. 26 juill. 1985, Sté Roquette : D. 1986. 250 • Crim. 26 sept. 1994, Trehel : RJF 1994, no 1393 • CE, ass., 11 déc. 2006, [image: ] Sté De Groot En Slot Allium BV c/ Sté Bejo Zaden BV, no 234560 A : AJDA 2007. 136, chron. Landais et Lenica [image: ]. 

1o APPLICABILITÉ

71. Il appartient au juge administratif, saisi d'un moyen en ce sens, de s'assurer qu'un traité ou un accord a été régulièrement ratifié ou approuvé, non seulement lorsqu'un tel moyen est invoqué à l'appui d'un recours pour excès de pouvoir directement formé à l'encontre du décret de publication qui en a permis l'introduction dans l'ordre juridique interne, mais aussi par voie d'exception, à l'occasion d'un litige mettant en cause l'application de cet engagement international, sans que puisse y faire obstacle la circonstance que le décret de publication, dont la légalité est ainsi nécessairement contestée, n'a pas été attaqué dans le délai de recours contentieux. • CE, ass., 5 mars 2003, [image: ] M. Aggoun, no 242860 A : AJDA 2003. 728 [image: ] ; RFDA 2003. 651 [image: ]. 

72. Par exemple, un ressortissant tunisien entré en France le jour même de la publication au JO d'une décision de suspension de l'accord franco-tunisien du 29 janv. 1964 ne justifie pas d'une entrée régulière sur le territoire français dès lors que son passeport était dépourvu de visa d'entrée et alors même que l'accord de 1964 prévoyait une dispense de visa d'entrée pour les ressortissants tunisiens. • CE 19 mars 1993, [image: ] Préfet des Alpes-Maritimes c/ Gachar, no 129014 A. 

a. Ratification

73. Les engagements internationaux ne sont applicables en France que lorsqu'ils ont été ratifiés ou approuvés. • Cons. const. 29 avr. 1978, [image: ] no 78-93 DC : Rec. Cons. const. 23 ; RJC I-58 ; JO 30 avr., p. 1943. [image: ] Ainsi, parce qu'elle n'a pas été ratifiée par la France (il s'agit d'une résolution de l'ONU), la Déclaration universelle des droits de l'homme ne peut être invoquée par les requérants. • CE 18 avr. 1951, Élections de Nolay : Lebon 189 • CE, ass., 23 nov. 1984, [image: ] Roujanski, no 60106 : Rec. 283 ; AJDA 1985. 216, concl. Labetoulle • CE 21 déc. 1990, [image: ] Conf. nat. assoc. familiales catholiques, nos 105743, 105810, 105811 et 105812 A : AJDA 1991. 91, chron. C. M. [image: ] ; RDP 1991. 525, note Auby ; D. 1991. 283, note Sabourin [image: ] ; RUDH 1991. 1, note Ruiz-Fabri • 5 janv. 2005, [image: ] Deprez et Baillard, nos 257341 et 257634 A : Dr. adm. 2005. 51 ; RFDA 2005. 56, note Bonnet [image: ] ; AJDA 2005. 845, note Burgorgue-Larsen [image: ] ; JCP Adm. 2005. 1075, concl. Chauvaux. [image: ] Il en allait de même de la Charte UE. • CE, sect., 10 avr. 2008, [image: ] Conseil nat. des barreaux, no 296845 A : AJDA 2008. 1089, chron. Boucher et Bourgeois-Machureau [image: ] ; RFDA 2008. 575, concl. Guyomar [image: ] ; ibid. 606, chron. Rambaud et Roblot-Trozier [image: ] ; ibid. 711, note Labaye et Mehdi [image: ]. [image: ] Depuis l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne, la Charte a la même valeur que les traités (art. 6, § 1, TFUE), même si son applicabilité horizontale, entre particuliers, n'a pas encore été clairement affirmée. • CJUE 15 janv. 2014, [image: ] Assoc. de médiation sociale, no C-176/12. 

74. On analysera l'adhésion à un traité comme une ratification. C'est donc le défaut d'adhésion ou de ratification qui empêche que le traité soit applicable • CE, sect., 30 nov. 1962, Cie de développement agricole et industriel : Lebon 644 ; AJDA 1963. 92, chron. Gentot et Fourré • T. com. Paris, 4 déc. 1991, Cté économique des États de l'Ouest africain : JDI 1992. 693, note Mahiou. [image: ] En revanche, une fois la ratification effectuée (sous réserve des autres éléments), il n'est plus possible d'écarter l'application des dispositions du traité. • Civ. 1re, 6 juill. 1988, Bouzlifa : AFDI 1989. 845. [image: ] … A moins que le traité ne soit pas encore internationalement en vigueur. V. note 38 [image: ]. 

75. Le juge a toujours vérifié l'existence de la ratification, il s'est longtemps refusé à en vérifier la régularité. • CE, ass., 16 nov. 1956, Villa : Lebon 433 ; RDP 1957. 123, concl. Laurent ; AJDA 1956. 487, chron. Fournier et Braibant • CE 3 mars 1961, André et Sté des tissages « Nicolas Gaimant » : Rec CE 154 • Cass., ass. plén., 11 mars 1953, Gambino c/ Arcens : Bull. no 1 ; Rev. crit. DIP 1953. 113, rapport Lagarde ; D. 1953. 297, concl. Blanchet ; JCP 1953, no 7673, note Ourliac et de Juglart. [image: ] … Et de vérifier la compétence, au regard des règles constitutionnelles, de l'autorité ayant procédé à la ratification. • CE, ass., 13 juill. 1965, Sté Navigator : Lebon 423, concl. Fournier ; AJDA 1965. 470, chron. Puybasset et Puissochet ; AFDI 1966. 846, obs. Kiss ; JDI 1967. 385, note Pinto. 

76. Le juge admet maintenant de vérifier le respect des dispositions de l'art. 53, al. 1er, Const. et donc l'existence de l'autorisation législative préalable à la ratification. • CE, ass., 18 déc. 1998, [image: ] SARL Parc d'activité de Blotzheim, no 181249 : Lebon 483, concl. Bachelier ; AJDA 1999. 127, chron. Raynaud et Fombeur [image: ] ; RGDIP 1999. 540, concl. ; ibid. 753, note Poirat ; RFDA 1999. 315, concl. [image: ] ; JDI 1999. 675, note Dehaussy ; LPA 23 mai 2000, p. 6, note Béquain • Civ. 1re, 29 mai 2001, [image: ] Assoc. pour la sécurité et la navigation aérienne en Afrique et à Madagascar, no 99-16.673 : RGDIP 2001. 1033, note Ondoua. [image: ] … Y compris par la voie de l'exception d'irrecevabilité. • CE, ass., 5 mars 2003, [image: ] Aggoun, no 242860 : préc. note 71 [image: ]• CE 16 juin 2003, [image: ] Cavaciuti, no 246794 B : RFDA 2003. 1235, chron. Ruzié [image: ] • 9 juill. 2010, [image: ] Féd. nat. de la libre pensée et a., no 327663 : RFDA 2010. 995, chron. Rambaud et Roblot-Troizier [image: ]. [image: ] Cependant, il ne s'agit pas là d'un moyen d'ordre public, qui dès lors ne peut être soulevé pour la première fois en cassation. • CE 27 avr. 2001, [image: ] Mehyaoui, no 188155.  

77. La ratification peut être faite avec des réserves dont il faut dès lors tenir compte. Dans ce cas, il faut écarter les dispositions réservées ou ne les appliquer que dans le sens fixé par la réserve. • CE 6 juill. 1992, [image: ] Stephan, no 122874 B • Crim. 20 juin 1996, Ponsetti : Bull. no 269 • 27 nov. 1996, [image: ] « Commandos anti-IVG » : Bull. no 431 ; RGDIP 1998. 205 • Civ. 1re, 11 juill. 2006, [image: ] no 02-20.389 P • CE 13 févr. 2008, [image: ] Licéa, no 306787 : RFDA 2008. 781 [image: ]. 

78. Lorsqu'un traité ou un accord a fait l'objet de réserves, visant, pour l'État qui exprime son consentement à être lié par cet engagement, à exclure ou à modifier l'effet juridique de certaines de ses clauses dans leur application à son endroit, il incombe au juge administratif, après s'être assuré qu'elles ont fait l'objet des mêmes mesures de publicité que ce traité ou cet accord, de faire application du texte international en tenant compte de ces réserves. De telles réserves définissant la portée de l'engagement que l'État a entendu souscrire et n'étant pas détachables de la conduite des relations internationales, il n'appartient pas au juge administratif d'en apprécier la validité. • CE, ass., 12 oct. 2018, [image: ] SARL Super coiffeur, no 408567 A : AJDA 2018. 1991 [image: ]. 

79. Dans le cas d'un accord non soumis à ratification dit « en forme simplifiée », l'approbation, qui tient lieu d'engagement de l'État, peut résulter de la signature par le président de la République d'un décret de publication dudit accord au JO. • CE, ass., 13 juill. 1965, Sté Navigator : préc. note 75 [image: ]. 

b. Publication

80. Un traité non publié n'est pas susceptible de produire des effets de droit en France et les requérants ne peuvent, dès lors, s'en prévaloir. • CE, sect., 13 juill. 1961, Sté indochinoise d'électricité : Lebon 519 • CE 5 nov. 1971, Erdinger : Lebon T. 901 • 23 déc. 1981 Cne de Thionville : Lebon 484 • 12 nov. 2001, [image: ] Watenne, no 217491 : RFDA 2002. 403, chron. Ruzié. [image: ] [image: ] A l'inverse, la publication permet au traité ratifié de produire ses effets. • Paris, 18 juin 1968 : Dame Klarsfeld c/ OFAJ : JCP 1969. 15725 • CE 16 déc. 1991, SA « Ressources Management Corporation » : Lebon T. 804. 

81. Il importe peu que l'accord ait été largement diffusé et qu'il soit mentionné dans la liste des traités liant la France. • CE 19 juill. 1991 : Uny et Auban : RFDA 1991. 990, obs. Ruzié. [image: ] [image: ] Ces principes s'appliquent à la décision de suspension de l'application d'un traité. • CE, ass., 18 déc. 1992, [image: ] Préfet de Gironde c/ Mahmedi, no 120461 : préc. note 68 [image: ]. 

82. L'application d'une convention non publiée constitue une erreur de droit. • CE 17 févr. 1971, Hagège et Chiche : Lebon 131 ; D. 1971. 729, note Silvera. [image: ] … Et est susceptible d'engager la responsabilité de l'État. • CE 24 janv. 1958, Sté Ultrabois : Lebon 39. [image: ] En revanche, la décision de publier ou non un accord international est un acte insusceptible de recours pour excès de pouvoir (acte de gouvernement) et ne peut, dès lors, engager la responsabilité de l'État. • CE 4 nov. 1970, de Malglaive : Lebon 635. 

83. Pour être régulière, la publication doit être faite au JO. • CE 30 oct. 1964 : Sté « Prosagor », Sté « Les films Sacha Gordine » et Sacha Gordine : Lebon 496 • 20 oct. 1967, Sté française d'entreprise de dragages et de travaux publics : JCP 1968. 15393, note Ruzié • TGI Seine, 13 oct. 1959 : Rev. crit. DIP 1961. 140 • Cons. const. 9 avr. 1992, [image: ] Maastricht I, no 92-308 DC : RJC I-496 ; JO 11 avr., p. 5354. [image: ] … Ou au JOUE. • Cons. const. 9 avr. 1992, [image: ] Maastricht I, no 92-308 DC : préc. • CJCE 2 févr. 1977, [image: ] Amsterdam Bulb, no 50/76 : Rec. CJCE 137. 

84. Il convient que cette publication ait été faite conformément au Décr. du 14 mars 1953, par décret du président de la République. • CE, ass., 13 juill. 1965, Sté Navigator : préc. note 75 [image: ]. 

85. Le texte publié doit être conforme à l'original ; les rectificatifs éventuels doivent répondre aux mêmes exigences. • CE 16 mars 1966, Cartel d'action morale et sociale et Union féminine civique et sociale : Lebon 211, concl. Bertrand ; JCP 1967. 15057, note Rousseau. 

86. Entrée en vigueur au plan interne. La date de publication est également la date d'entrée en vigueur, en France, de la convention et non de son entrée en vigueur sur le plan international. • Cons. const. 25 févr. 1992, [image: ] no 92-307 DC : Rec. Cons. const. 48 ; RJC I-493 ; JO 12 mars, p. 3003 ; rect. JO p. 3591 • CE, ass., 30 juin 2000, [image: ] Ligue Française des droits de l'homme, no 210412 A : AJDA 2000. 831, concl. Fombeur [image: ] ; Europe 2001. no 11, obs. Cassia • CE 17 déc. 2003, [image: ] Heskes, no 239677 A : RFDA 2004, 364 [image: ]. 

87. Il en va de même pour les règlements communautaires. • CJCE 10 oct. 1973, [image: ] Variola, no 34/73 : Rec. CJCE 981. [image: ] S'agissant des directives, elles entrent en vigueur à l'expiration de la période de transposition. • CJCE 5 avr. 1979, [image: ] Ratti, no 178/78 : Rec. CJCE 1629 • CE, ass., 3 févr. 1989, [image: ] Cie Alitalia, no 74052 A : GAJA, 14e éd., no 97 ; AJDA 1989. 387, note Fouquet ; RFDA 1989. 391, concl. Chahid-Nouraï, note Beaud. [image: ] La transposition en droit interne des directives communautaires, qui est une obligation résultant du traité instituant la Communauté européenne, revêt, en outre, en vertu de l'art. 88-1 Const., le caractère d'une obligation constitutionnelle ; pour chacun de ces deux motifs, il appartient au juge national, juge de droit commun de l'application du droit communautaire, de garantir l'effectivité des droits que toute personne tient de cette obligation à l'égard des autorités publiques ; que tout justiciable peut en conséquence demander l'annulation des dispositions règlementaires qui seraient contraires aux objectifs définis par les directives et, pour contester une décision administrative, faire valoir, par voie d'action ou par voie d'exception, qu'après l'expiration des délais impartis les autorités nationales ne peuvent ni laisser subsister des dispositions réglementaires, ni continuer de faire application des règles, écrites ou non écrites, de droit national qui ne seraient pas compatibles avec les objectifs définis par les directives ; en outre, tout justiciable peut se prévaloir, à l'appui d'un recours dirigé contre un acte administratif non réglementaire, des dispositions précises et inconditionnelles d'une directive, lorsque l'État n'a pas pris, dans les délais impartis par celle-ci, les mesures de transposition nécessaires. • CE 30 oct. 2009, [image: ] Mme Perreux, no 298348 A.  [image: ] Cependant, entre la publication et l'expiration de la période de transposition, les États doivent s'abstenir de prendre des dispositions qui viendraient compromettre la réalisation de l'objectif prescrit. • CJCE 18 déc. 1997, [image: ] Inter-environnement Walonnie, no C-129/96 : Rec. CJCE I-7411 ; AJDA 1998. 451, note Couvert-Castera [image: ] ; Europe 1998, no 42, note Rigaux • CE 10 janv. 2001, [image: ] France Nature Environnement, no 217237 A : RFDA 2001. 536 [image: ] ; Europe 2001, no 152 ; Dr. adm. 2001, no 69 ; Courrier jur. fin. 2001, no 8 • 29 oct. 2004, [image: ] Sueur, no 269814 A : RFDA 2004. 1103, concl. Casas [image: ]. 

88. Cependant, lorsque la France ratifie et publie un traité qui n'a pas encore recueilli le nombre nécessaire de signatures pour être internationalement en vigueur, le traité ne deviendra applicable en France que lorsque tous les instruments de ratification exigés par le traité auront été déposés. • Cons. const. 3 août 1993, [image: ] no 93-324 DC : Rec. Cons. const. 208 ; RJC I-537. [image: ] … Ou à la date fixée par le traité lui-même après le dernier dépôt exigé. • Soc. 29 avr. 1993, [image: ] Caisse autonome mutuelle de retraite des agents des chemins de fer c/ Djaidir, no 91-13.978 : Gaz. Pal. 11 et 12 mars 1994, p. 13, concl. Chauvy. [image: ] Il en va de même lorsque le traité prévoit une date d'entrée en vigueur postérieure à celle de sa publication. • Crim. 7 juin 1988, [image: ] Monllo : Bull. no 257 • CE 14 mars 2001, [image: ] Benattia, no 189272 A. 

89. Lorsque le traité prévoit que son entrée en vigueur est subordonnée à une condition (en l'espèce, signature d'un accord complémentaire), il est nécessaire que cette condition soit remplie pour que le traité s'applique. • CE, ass., 27 mai 1955 : Sté Kovit : Lebon 308. 

90. Sortie de vigueur. Le traité restera en vigueur jusqu'à la date prévue par son dispositif ou jusqu'à sa dénonciation ou sa suspension par les autorités françaises. A compter de ces dates, si la mesure est régulièrement prise par le Gouvernement et portée à la connaissance du public, il n'est plus possible de s'en prévaloir. • CE 18 déc. 1992, [image: ] Mhamedi, no 120461 • 19 mars 1993, [image: ] Gachar, no 129014 A. 

c. Réciprocité

91. Pour le Conseil constitutionnel, l'exigence de réciprocité est réputée remplie, s'agissant d'un traité multilatéral, dès lors que le dernier État signataire a déposé son instrument de ratification. • Cons. const. 9 avr. 1992, [image: ] no 92-308 DC : RJC I-496 • 20 mai 1998, [image: ] no 98-400 DC : Rec. Cons. const. 251 ; RJC I-749. 

92. Le Conseil constitutionnel estime que la règle de réciprocité n'a d'autre portée que de constituer une réserve mise à l'application de l'art. 55 Const. et ne trouve donc à s'appliquer que dans le cas où il existe une discordance entre un texte de loi et les stipulations d'un traité. En effet, cette règle, si elle affecte la supériorité des traités ou accords sur les lois, n'est pas une condition de la conformité des lois à la Constitution. • Cons. const. 30 déc. 1980, [image: ] LF pour 1981, no 80-126 DC : Rec. Cons. const. 53 ; RJC I-89. 

93. Conditions de mise en œuvre. Le juge ne recherche si la condition de réciprocité est bien respectée que si le moyen est soulevé devant lui par l'une des parties ; il ne s'agit pas d'un moyen d'ordre public. • Civ. 1re, 6 mars 1984, M. Krylac c/ Mme L. : Bull. civ. I, no 85 ; RGDIP 1985. 358. [image: ] Cependant, la chambre criminelle soulève d'office le moyen. • Crim. 2 mars 1972, Krstic : Bull. crim. no 81. 

94. Les stipulations d'une convention internationale non réciproquement appliquée ne peuvent plus être utilement invoquées devant un juge pour contester l'application de la loi française. • CE, ass., 9 avr. 1999, [image: ] Mme Chevrol-Benkeddach, no 180277 : préc. note 70 [image: ]• Civ. 1re, 23 mars 1994, N'Guyen : Bull. civ. I, no 105. [image: ] A noter toutefois que les traités de protection des droits de l'homme ne sont pas soumis à cette condition. • Cons. const. 22 janv. 1999, [image: ] no 98-408 DC.  [image: ] Par ailleurs, on rappellera que la condition de réciprocité est sans objet pour les traités communautaires qui prévoient un mécanisme de « manquement » permettant d'assurer le respect du droit communautaire et refusent donc les mécanismes de justice privée entre les États membres (contre-mesures et exception d'inexécution notamment). Il en va ainsi aussi bien pour les traités communautaires, c'est-à-dire le droit originaire. • CJCE 22 mars 1977, [image: ] Steinike et Weinling c/ RFA, no 78/76 : Rec. CJCE 595 ; JDI 1978. 373, note Kovar • Cass., ch. mixte, 24 mai 1975, [image: ] Sté Cafés J. Vabre, no 73-13.556 : D. 1975. 497, concl. Touffait ; AJDA 1975. 567, note Boulouis ; JDI 1975. 802, note Ruzié ; Cah. dr. eur. 1975. 655, note Kovar ; Rev. Marché commun, sept. 1975, note Druesne ; Rev. crit. DIP 1976. 347, note Foyer et Holleaux ; RGDIP 1976. 690, obs. Rousseau • Cons. const. 22 janv. 1999, [image: ] no 98-400 DC.  [image: ] … Que pour le droit communautaire dérivé. • CJCE 11 janv. 1990, [image: ] Blanguernon, no C-38/89 : Rec. CJCE I-83 ; RJF 1990, no 501 ; Rev. sociétés 1990. 276, note Bouloc [image: ]. 

2o INVOCABILITÉ

95. Abandon de la « loi écran ». Se fondant sur la théorie de la loi écran, le Conseil d'État s'est refusé pendant de nombreuses années à faire application directe des stipulations des traités et conventions internationales. • CE 25 juill. 1980, Touami Ben Abdeislem : JCP 1981. II. 19613, note Pacteau. [image: ] En revanche, la Cour de cassation accepte de faire prévaloir les stipulations du traité sur la loi postérieure contraire depuis 1975. • Cass., ch. mixte, 24 mai 1975, [image: ] Sté Cafés J. Vabre, no 73-13.556 : préc. note 94 [image: ]. [image: ] Le Conseil d'État s'est finalement rangé à la même interprétation en 1989. • CE 20 oct. 1989, [image: ] Nicolo, no 108243 A : GAJA, 14e éd., no 98 ; JCP 1989. II. 21371 ; RFDA 1989. 812 ; ibid. 824, note Genevois ; ibid. 993, note Favoreu ; ibid. 1000, note Dubouis ; AJDA 1989. 756, chron. Honorat et Baptiste ; ibid. 788, note Simon ; LPA 15 nov. 1989, note Gruber ; ibid. 7 févr. 1990, note Flauss ; RTD eur. 1989. 787, note Isaac ; D. 1990. 57, chron. Kovar [image: ] ; ibid. 135, note Sabourin [image: ] ; JDI 1990. 5, chron. Dehaussy ; RGDIP 1990. 91, note Boulouis ; Rev. crit. DIP 1990. 139, note Lagarde [image: ] ; Rev. Marché commun 1990. 384, note Lachaume ; RDP 1990. 801, note Touchard. 

96. Reste qu'en principe les traités n'engendrent de droits et d'obligations que pour les États signataires et ne peuvent dès lors être invoqués devant un juge par les particuliers pour qui ils n'engendrent pas de droits. • Crim. 20 déc. 1951, Montaud dit Johnston : JCP 1952. 7014, obs. Blin • CE 20 avr. 1984 : Valton : Lebon 148. [image: ] C'est le cas en particulier de la Charte sociale européenne. • CE 15 mai 1995, Raut : Lebon 610 • 7 juin 2006, [image: ] Assoc. AIDES et a., no 285576 A : AJDA 2006. 2233, note Rihal [image: ] ; Dr. soc. 2006. 1037, concl. Devys [image: ] ; RDSS 2006. 1047, note Gay [image: ]. [image: ] Le Conseil d'État a toutefois reconnu l'effet direct de l'art. 24 de la Charte relatif aux droits des travailleurs à ne pas être licenciés sans motif valable. • CE 10 janv. 2014, [image: ] no 358992 : AJDA 2014. 380 [image: ]. [image: ] … Du pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. • CE, ass., 5 mars 1999, [image: ] Rouquette, nos 194658 et 196116 A : RFDA 1999. 357, concl. Maugué, note de Béchillon et Terneyre [image: ] ; AJDA 1999. 420, chron. Raynaud et Fombeur [image: ] ; RDP 1999. 1223, note Camby ; LPA 1er nov. 1999, p. 13, note Matt ; Dr. adm. 1999. 138, obs. C. M. • 7 juin 2006, [image: ] Assoc. AIDES et a., no 285576.  

97. Par ailleurs, comme pour les lois, les dispositions du traité régulièrement ratifié et publié ne peuvent être invoquées devant un juge que si elles ne nécessitent pas l'édiction de mesures d'application. • CE 4 août 2006, [image: ] Comité de reflexion, d'information et de lutte antinucléaire, no 254948 A : Dr. adm. 2006. 151 ; Dr. env. 2006. 365, note Gros. 

98. Effet direct. Les stipulations d'un traité ou d'un accord régulièrement introduit dans l'ordre juridique interne conformément à l'art. 55 Const. peuvent utilement être invoquées à l'appui d'une demande tendant à ce que soit annulé un acte administratif ou écartée l'application d'une loi ou d'un acte administratif incompatible avec la norme juridique qu'elles contiennent, dès lors qu'elles créent des droits dont les particuliers peuvent directement se prévaloir ; sous réserve des cas où est en cause un traité pour lequel la CJUE dispose d'une compétence exclusive pour déterminer s'il est d'effet direct, une stipulation doit être reconnue d'effet direct par le juge administratif lorsque, eu égard à l'intention exprimée des parties et à l'économie générale du traité invoqué, ainsi qu'à son contenu et à ses termes, elle n'a pas pour objet exclusif de régir les relations entre États et ne requiert l'intervention d'aucun acte complémentaire pour produire des effets à l'égard des particuliers ; l'absence de tels effets ne saurait être déduite de la seule circonstance que la stipulation désigne les États parties comme sujets de l'obligation qu'elle définit. • CE 11 avr. 2012, [image: ] GISTI et FAPIL, no 322326 : AJDA 2012. 735 [image: ] ; ibid. 936, chron. Domino et Bretonneau [image: ] ; RFDA 2012. 547, concl. Dumortier [image: ] ; ibid. 560, note Gautier [image: ]. [image: ] En l'espèce, l'art. 6-1 de la Conv. int. du travail no 97 du 1er juill. 1949 concernant les travailleurs migrants, régulièrement ratifiée, et publiée par le Décr. du 4 août 1954, stipule que : « Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur s'engage à appliquer, sans discrimination de nationalité, de race, de religion ni de sexe, aux immigrants qui se trouvent légalement dans les limites de son territoire, un traitement qui ne soit pas moins favorable que celui qu'il applique à ses propres ressortissants en ce qui concerne les matières suivantes : /a) dans la mesure où ces questions sont réglementées par la législation ou dépendent des autorités administratives : (...) /iii) le logement (...) /d) les actions en justice concernant les questions mentionnées dans la convention » ; l'art. 11 de la convention définit le travailleur migrant comme la personne qui émigre d'un pays vers un autre en vue d'occuper un emploi autrement que pour son propre compte ; l'engagement d'appliquer aux travailleurs migrants un traitement qui ne soit pas moins favorable que celui appliqué aux ressortissants nationaux en matière de droit au logement et d'accès aux procédures juridictionnelles permettant de faire valoir ce droit ne saurait être interprété comme se bornant à régir les relations entre États et, ne requérant l'intervention d'aucun acte complémentaire pour produire des effets, se suffit à lui-même ; par suite, les stipulations préc. peuvent utilement être invoquées à l'encontre du Décr. no 2008-908 du 8 sept. 2008 qui n'est pas compatible avec ces stipulations en tant, d'une part, qu'il subordonne le droit au logement opposable de certains travailleurs migrants au sens de cette convention à une condition de résidence préalable de deux ans sur le territoire national qui ne s'applique pas aux ressortissants nationaux, d'autre part, qu'il exclut de son champ d'application des titres de séjour susceptibles d'être attribués à des personnes pouvant avoir la qualité de travailleur migrant au sens de cette convention, tels que les travailleurs temporaires ou les salariés en mission. • Même arrêt.  

99. Il est toutefois en général admis que les traités relatifs aux droits de l'homme créent des droits dans le patrimoine des particuliers. • CE 15 févr. 1999, [image: ] Cimpœsu, no 196667 B.  [image: ] C'est le cas de la Conv. EDH (V. infra). [image: ] Même pour ces conventions, le juge procède parfois à un « tri », considérant que seules certaines stipulations du traité sont directement invocables par les particuliers ; c'est le cas en particulier pour la CIDE (V. ce texte) ou de la Conv. contre la torture du 10 déc. 1984. • CE 7 nov. 2001, [image: ] Elser, no 228817 B • CAA Douai, 8 juin 2010, [image: ] Mawolo Soba, no 09DA01787. 

B. LA CONVENTION INTERNATIONALE SUR LES DROITS DE L'ENFANT

100. La convention de New York figure au nombre des instruments internationaux concernant la protection des droits de l'homme dont la CJUE tient compte pour l'application des principes généraux du droit de l'Union. • CJCE 27 juin 2006, [image: ] Parlement c/ Conseil, no C-540/03 : RFDA 2007. 126 [image: ]. 

1o LA QUESTION DE L'EFFET DIRECT

101. La Cour de cassation avait, dans un premier temps, adopté une position particulièrement restrictive, considérant globalement que la convention n'était pas d'applicabilité directe. • Civ. 1re, 10 mars 1993, [image: ] Le Jeune, no 91-11.310 : JCP 1993. I. 3677. [image: ] La Cour a, depuis lors, opéré un revirement de jurisprudence en opérant une sélection parmi les stipulations de la convention entre celles directement invocables par les particuliers et celles ne créant d'obligations qu'entre les États signataires. • Civ. 1re, 18 mai 2005, [image: ] nos 02-16.336 et 02-20.613.  [image: ] La Cour de cassation reprenait ainsi le raisonnement du Conseil d'État qui distinguait déjà les dispositions qui régissent exclusivement les relations entre États (soit parce que l'objet de la disposition est dans ce sens, soit lorsque la disposition vise à protéger des droits des particuliers mais qu'elle est formulée en termes trop généraux) et celles qui créent des droits à l'égard des particuliers. • CE 23 avr. 1997, [image: ] GISTI, no 163043 A : AJDA 1997. 435, chron. Chauvaux et Girardot [image: ] ; RFDA 1997. 585, concl. Abraham [image: ]. 

102. Absence d'effet direct. Ont été jugés sans effet direct : les art. 2-1 [principe d'égalité] et 2-2 [protection contre les discriminations]. • CE 30 juin 1999, [image: ] M. Guichard, no 191232.  [image: ] ... Les art. 3, § 2 [soins nécessaires au bien-être de l'enfant], et 8, § 1 [respect de l'identité]. • CE 30 déc. 1998, [image: ] M. Cetinkaya, no 160422.  [image: ] ... Les art. 6 [droit à la vie, à la survie et au développement] et 28 [droit à l'éducation]. • CE 29 déc. 1997, [image: ] M. et Mme Soba, nos 170098, 173011 et 173012 B.  [image: ] ... L'art. 8 [droit de l'enfant à son identité]. • CE 1er avr. 1998, [image: ] Mme Auble, no 155096 : Lebon T. 668. [image: ] Contra : • Civ. 1re, 6 janv. 2010, [image: ] no 08-18.871 : D. 2010. 207 [image: ] ; AJ fam. 2010. 89, obs. Chénedé [image: ] ; RTD civ. 2010. 296, obs. Hauser [image: ]. [image: ] ... L'art. 9 [conditions de séparation d'avec les parents]. • CE 29 juill. 1994, [image: ] Préfet de la Seine-Maritime c/ M. et Mme Abdelmoula, no 143866 B : AJDA 1994. 841, concl. Denis-Linton [image: ]. [image: ] ... Les art. 12 [droit d'expression] et 14 [liberté de pensée, de conscience et de religion]. • CE 3 juill. 1996, [image: ] Paturel, no 140872 : Lebon 256 ; JCP 1996. I. 2279, obs. Rouault. [image: ] … L'art. 18 [obligations positives à la charge des États afin d'assurer la reconnaissance du principe selon lequel les deux parents ont une responsabilité commune, d'aider les parents dans l'exercice de leurs responsabilités à l'égard des enfants et de promouvoir les services de gardes d'enfants]. • CE 28 déc. 2001, [image: ] Zinoun, no 211760.  [image: ] ... Les art. 20 [protection due à l'enfant privé de son milieu familial] et 29 [objectifs de l'éducation de l'enfant]. • CE 6 juin 2001, [image: ] Mme Mosquera, no 213745.  [image: ] ... Les art. 24-1 [droit à la santé], 26-1 [droit à la sécurité sociale] et 27-1 [droit à un niveau de vie suffisant]. • CE 23 avr. 1997, [image: ] GISTI, no 163043 : AJDA 1997. 435, obs. Chauvaux et Girardot [image: ] ; ibid. 482 [image: ] • 14 janv. 1998, [image: ] GISTI et Assoc. FTA, nos 174219, 174220 et 176805 : Lebon T. 704. 

103. Effet direct. Ont été reconnus d'applicabilité directe : l'art. 3-1 [intérêt supérieur de l'enfant dans toutes les décisions qui le concernent]. • CE 22 sept. 1997, [image: ] Mlle Cinar, no 161364 : Lebon 319 ; AJDA 1997. 815 [image: ] ; RDSS 1998, no 1, note Monéger ; JDI 1998. 721, note Barrière Brousse ; LPA 26 janv. 1998, note Reydellet • 6 nov. 2000, [image: ] GISTI, no 204787 : préc. note 102 [image: ]. [image: ] ... L'art. 10 [droit de l'enfant et de ses parents de quitter tout pays]. • CE 1er avr. 1998, [image: ] Mme Auble, no 155096 : Lebon T. 668. [image: ] … L'art. 12, § 2 [possibilité pour l'enfant d'être entendu dans les procédures judiciaires ou administratives l'intéressant]. • CE 27 juin 2008, [image: ] Mme Etarh, no 291561 : Lebon 242 ; Rev. adm. août 2008, no 115, p. 38. [image: ] ... L'art. 16 [droit de l'enfant au respect de sa vie privée et familiale]. • CE 10 mars 1995, [image: ] Demirpence, no 141083 : Lebon T. 610 ; RGDIP 1995. 1013, note Alland. [image: ] ... L'art. 37 [protection de l'enfant en cas d'arrestation, de détention ou d'emprisonnement]. • CE 14 févr. 2001, [image: ] Nezdulkins, no 220271 : Lebon 58 ; RFDA 2001. 528 [image: ]. 

2o INTÉRÊT SUPÉRIEUR DE L'ENFANT

a. Principes

104. L'art. 5 de la Dir. 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil, du 16 déc. 2008, relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, lu en combinaison avec l'art. 24 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, doit être interprété en ce sens que les États membres sont tenus de prendre dûment en compte l'intérêt supérieur de l'enfant avant d'adopter une décision de retour, assortie d'une interdiction d'entrée, même lorsque le destinataire de cette décision est non pas un mineur, mais le père de celui-ci. • CJUE 11 mars 2021, [image: ] no C-112/20 : D. 2021. 575 [image: ]. 

105. Les stipulations de l'art. 3 CIDE sont applicables non seulement aux décisions qui ont pour objet de régler la situation personnelle d'enfants mineurs mais aussi à celles qui ont pour effet d'affecter, de manière suffisamment directe et certaine, leur situation ; le refus de délivrance d'une autorisation de séjour provisoire à la requérante au motif que l'état de santé de son enfant mineur ne justifiait pas son maintien sur le territoire français constitue une décision concernant un enfant au sens de ces stipulations. • CE 25 juin 2014, [image: ] no 359359 : AJDA 2014. 1415 [image: ] • CAA Bordeaux, 21 oct. 2014, [image: ] no 14BX00912.  [image: ] Annulation du refus de titre de séjour opposé à la mère d'une enfant mineure reconnue réfugiée statutaire. • CAA Lyon, 4 déc. 2018, [image: ] no 17LY03883 : AJDA 2019. 558 [image: ]. 

106. Lien avec l'art. 8 Conv. EDH. Quand la CEDH s'interroge sur le droit d'un mineur à mener une vie familiale normale, elle le fait à l'aulne de l'intérêt supérieur de l'enfant garanti par l'art. 3-1 CIDE. • CEDH 18 oct. 2006, [image: ] Üner c/ Pays-Bas, no 46410/99 : RFDA 2007. 119 [image: ] ; RTDH 2007. 837, note Raux ; GACEDH, no 53. 

107. Dispositions législatives. L'inconventionnalité tirée de la violation de l'art. 3-1 peut également être invoquée à l'encontre d'une disposition législative qui aurait pour conséquence, par exemple, d'entraîner des restrictions dans l'accès aux soins nécessaires à la santé des enfants. • CE 7 juin 2006, [image: ] Assoc. AIDES et a., no 285576 : Lebon 282 ; AJDA 2006. 2233 [image: ] ; RFDA 2006. 886 [image: ]. 

108. Nature des liens avec l'enfant. Dans son appréciation, le juge ne s'arrête pas à une conception stricte de la famille mais tient effectivement compte de l'intérêt de l'enfant dans les relations qui sont les siennes avec la personne qui en a la charge. V. par ex. pour un refus de séjour opposé à une ressortissante marocaine qui avait recueilli à l'âge d'un an un enfant abandonné et de père inconnu. • CAA Paris, 29 janv. 2002, [image: ] Guessous c/ Min. Intérieur, no 01PA00557.  [image: ] Refus de séjour opposé à une femme qui, après le décès de sa sœur qu'elle était venue assister pendant sa maladie, a pris en charge l'éducation et l'entretien de sa nièce dont elle est la parente la plus proche. • CAA Versailles, 27 mars 2007, [image: ] Elokan, no 05VE00376.  [image: ] Reste que seuls les enfants avec lesquels l'intéressé entretient un lien fort et qui sont directement concernés par les conséquences de la décision entrent dans le champ des stipulations de l'art. 3-1 ; par suite, une requérante ne peut se prévaloir d'une violation de ces stipulations par le refus de titre de séjour qui lui a été opposé, alors même qu'elle a eu un enfant avec son compagnon, lequel exerce l'autorité parentale sur une autre enfant issue d'une première union avec une réfugiée russe qui vit en France avec cette enfant ; la requérante soutenait que cette enfant serait privée de son père si celui-ci devait retourner en Angola et que, si celui-ci restait en France, ce serait son enfant à elle qui serait privé de son père. • CAA Lyon, 26 févr. 2009, [image: ] Mme Mamengi, no 08LY01779. [image: ] De même, ne peut invoquer l'intérêt d'un enfant le père de celui-ci qui ne subvient pas effectivement à ses besoins. • CE 10 mars 1999, [image: ] M. Mbunga, no 199049.  [image: ] La circonstance qu'un étranger élève l'enfant, de nationalité française, de sa compagne ne fait pas forcément obstacle à la reconstitution de la cellule familiale dans le pays d'origine avec sa compagne, de même nationalité, sans emploi. • CE 23 oct. 2013, [image: ] M. B., no 349042 : AJDA 2014. 595 [image: ]. 

b. Regroupement familial

109. Les mesures intervenant en matière de regroupement familial doivent être prises en tenant compte de l'intérêt supérieur de l'enfant. • CE 22 sept. 1997, [image: ] Mlle Cinar, no 161364 : préc. note 103 [image: ]• CE 6 nov. 2000, [image: ] GISTI, no 204787 B.  [image: ] C'est le cas : des décisions préfectorales de refus de regroupement familial. • CE 1er déc. 2010, [image: ] no 328063.  [image: ] … Des refus de visa d'entrée consécutifs à une autorisation de regroupement familial. • CE 23 déc. 2011, [image: ] no 336390. 

110. Jugé que violait l'art. 3-1 le refus d'admission au titre du regroupement familial opposé au petit-fils, atteint d'un handicap mental, d'un ressortissant algérien alors que la prise en charge par ses grands-parents était dans l'intérêt de cet enfant. • TA Versailles, 3 déc. 1998, [image: ] M. Bouafia c/ Préfet de l'Essonne, no 97592.  [image: ] Mais l'intérêt supérieur de l'enfant peut, au contraire, précisément justifier la décision de refus de regroupement familial, notamment lorsque celle-ci est motivée par la présence dans le pays d'origine des parents, frères et sœurs de l'enfant et qu'il n'est ni établi ni même allégué que sa famille ne serait pas en mesure d'assurer son entretien et son éducation. • CAA Versailles, 20 sept. 2007, [image: ] M. Saïd Ibersiene, no 05VE01465.  [image: ] Par analogie, la violation de l'art. 3-1 pourra résider dans l'impossibilité juridique de recourir à la procédure de regroupement familial (par ex. refus de séjour notifié au père d'un enfant, qui a souscrit un PACS avec la mère de celui-ci dès lors que la procédure de regroupement familial n'est pas applicable et qu'il n'est pas établi que la mère pourrait rejoindre l'intéressé dans son pays d'origine ou tout autre pays). • TA Paris, 21 juin 2007, [image: ] Ngoma, no 0704677/5-2. 

c. Mineurs isolés

111. Le juge des enfants, lorsqu'il décide de confier un enfant à un service départemental de l'aide sociale à l'enfance, et le procureur de la République, lorsqu'il prend une telle mesure à titre provisoire en cas d'urgence, doivent choisir ce service départemental dans l'intérêt de l'enfant ; cette obligation s'applique, y compris aux mineurs isolés, pour lesquels il n'y a pas lieu de rechercher un lieu d'accueil qui facilite le maintien des liens avec le ou les parents ; par suite, en énonçant, au 3e al. du pt 3 de la Circ. du 31 mai 2013 relative aux modalités de prise en charge des jeunes isolés étrangers, qu'en l'absence de titulaire de l'autorité parentale sur le territoire français il n'existe pas de critère législatif présidant au choix d'un département d'accueil définitif, le garde des Sceaux, ministre de la Justice, a commis une illégalité. Relève en revanche de l'intérêt de l'enfant la prise en considération de la capacité du département d'accueil à le prendre en charge dans des conditions satisfaisantes. • CE 30 janv. 2015, [image: ] Dpt des Hauts-de-Seine, no 371415 : AJDA 2015. 1320, note Rihal et Cavaniol [image: ]. [image: ] Sur l'articulation des régimes juridiques en matière de prise en charge des mineurs isolés étrangers, V. Circ. du 25 janv. 2016 (NOR : JUSF1602101C). [image: ] Le refus d'assurer dans les plus brefs délais un accueil d'urgence des personnes se déclarant mineurs non accompagnés (MNA) constitue, lorsqu'elle entraîne des conséquences graves, une carence caractérisée dans l'accomplissement de la mission de protection qui incombe aux autorités du département et porte une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale. • CE 25 janv. 2019, [image: ] nos 426949, 426950, 427167, 427169 et 427170. 

d. Refus de visa et séjour

112. Refus de visa. Viole l'art. 3-1 le refus de visa d'entrée en France opposé à la mère d'un enfant dont le séjour dans un hôpital en France devait être prolongé. • CE 5 juill. 2010, [image: ] Ebang, no 329522.  [image: ] Si la Conv. de New York peut être invoquée à l'encontre du refus de visa opposé à un enfant mineur, elles ne sont plus applicables dès lors que l'enfant a atteint la majorité au moment où le juge de cassation statue. • CE 7 oct. 2013, [image: ] Min. Intérieur, no 360972 B : AJDA 2013. 2005 [image: ]. 

113. Refus de séjour. Les décisions de refus de séjour opposées à des mineurs doivent tenir compte de l'intérêt supérieur de l'enfant. V. par ex. un refus fondé sur le seul motif qu'un enfant âgé de 14 ans ne s'était pas soumis à un examen médical en Algérie. • CE 9 nov. 1998, [image: ] M. Hellal, no 169952.  [image: ] V. aussi le refus concernant un enfant marocain âgé de 5 ans, adopté à l'âge de 3 semaines et ayant depuis vécu auprès de ses parents, en invoquant la possibilité d'un retour de l'enfant au foyer de son père biologique. • CAA Paris, 5 déc. 2000, [image: ] Épx Neggaoui, no 98PA02437 : Lebon T. 1037. [image: ] V. aussi s'agissant d'enfants n'ayant jamais vécu à l'étranger, attestant de la très grande qualité de leur insertion en France et qui ne pourraient reprendre une scolarité normale dans leur pays d'origine. • CAA Bordeaux, 8 mars 2010, [image: ] Mme Aslanyan, no 09BX01240.  

114. Il en va de même des refus de séjour opposés aux parents d'enfants mineurs, par ex. un refus de séjour opposé à un ressortissant géorgien dont le fils réside en France auprès de ses grands-parents, réfugiés statutaires, et dont l'intérêt supérieur est de ne pas retourner en Géorgie et de ne pas être séparé de son père. • CAA Nancy, 30 avr. 2008, [image: ] Tatunashvili, no 07NC01197 • CAA Bordeaux, 17 févr. 2009, [image: ] Préfet de la Haute-Garonne c/ Betterki et Medjeded, no 08BX01852.  [image: ] Même solution s'agissant d'un refus de séjour opposé au père qui assure l'entretien et l'éducation de son enfant français, même sans pouvoir lui verser une pension ; en l'espèce, le père exerce conjointement avec la mère l'autorité parentale sur sa fille et bénéficie d'un droit de visite ; un jugement a constaté son état d'impécuniosité et supprimé son obligation de versement d'une pension alimentaire mais de nombreux témoignages, y compris de la mère de l'enfant, établissent l'intensité des liens avec sa fille et l'intérêt porté à son éducation et son entretien. • CAA Nantes, 27 mars 2012, [image: ] Soumah, no 12NT00019.  [image: ] Le refus de titre de séjour qui prive le requérant de la possibilité de contribuer par son travail à l'entretien des enfants du foyer, alors qu'il dispose d'une promesse d'embauche, porte une atteinte excessive à l'intérêt supérieur de ces enfants. • CAA Bordeaux, 2 oct. 2014, [image: ] no 14BX00694. 

e. Mesures d'éloignement

115. Le juge procèdera à l'annulation d'une décision d'éloignement pour non-respect de l'intérêt supérieur de l'enfant, par exemple lorsque l'état de santé de l'enfant nécessite un traitement médical indisponible dans le pays d'origine du père dont la présence est nécessaire auprès de l'enfant. • CAA Versailles, 8 nov. 2005, [image: ] Mbembe, no 05VE00169 • 29 janv. 2009, [image: ] Mme Mébiame, no 07VE02549.  [image: ] Même solution pour une mesure d'éloignement concernant la mère de deux enfants mineurs enlevés par des personnes non identifiées pendant la garde à vue de l'intéressée. • CAA Versailles, 29 juin 2006, [image: ] Préfet de la Moselle c/ Matondo, no 05VE01655. [image: ] Même solution encore quand l'exécution de la mesure d'éloignement aurait pour effet de priver l'enfant soit de la présence de son père, débouté du droit d'asile, soit de celle de sa mère, réfugiée statutaire. • CAA Lyon, 16 juill. 2007, [image: ] Zeinalian, no 06LY02319 • CE 2 juin 2003, [image: ] Préfet de police c/ Swieca, no 236148 • CAA Versailles, 2 févr. 2006, [image: ] Préfet du Val-d'Oise c/ Anoah, no 05VE01152.  [image: ] V. aussi s'agissant de l'éloignement de la mère d'un enfant dont le père est incarcéré en France : • CAA Bordeaux, 15 mai 2007, [image: ] Bellabchir, no 07BX00033.  

116. Reste que toute mesure d'éloignement frappant l'un des deux parents, voire les deux, n'est pas nécessairement constitutive d'une violation de l'art. 3-1. • CE 11 juin 1999, [image: ] Mme Despas, no 201674.  [image: ] C'est en particulier le cas lorsque la résidence des parents en France est très récente. • TA Rennes, 30 mai 1997, [image: ] M. et Mme Vassilev, nos 971180, 971185 et 971186.  [image: ] … Lorsque la mesure contestée n'a pas pour effet de contraindre les parents à se séparer de leurs enfants. • CE 10 juin 1998, [image: ] Mme Sanches Lopez, no 165388.  [image: ] … Lorsque aucune circonstance de l'espèce n'exige le maintien en France de la famille. • CE 21 févr. 1997, [image: ] Mme Douad, no 171893.  [image: ] … Ou lorsque rien ne s'oppose à ce que les parents emmènent leurs enfants avec eux. • TA Paris, 19 déc. 1997, [image: ] M. et Mlle Karamoko, no 9408830/4 • CE 3 mars 2002, [image: ] Aït-Benali, no 248655 • 27 juin 2003, [image: ] Essaddek, no 251582 • CAA Versailles, 12 oct. 2006, [image: ] Achour, no 05VE02330. 

117. Règl. « Dublin III ». La CJUE considère que l'intérêt supérieur de l'enfant ne saurait remettre en cause la liberté de l'État membre d'actionner ou non la clause discrétionnaire permettant à un État membre de prendre en charge une demande d'asile alors qu'il n'en est pas responsable au sens du Règl. « Dublin III », même si l'intérêt supérieur de l'enfant impose « de traiter la situation de cet enfant de manière indissociable de celle de ses parents ». • CJUE 23 janv. 2019, [image: ] no C-661/17.  

f. Gestation pour autrui

118. V. aussi notes 13 [image: ] s. ss. art. 18 C. civ., App. vo Nationalité. [image: ] Le Conseil constitutionnel a déclaré conforme à la Constitution l'interdiction législative de la GPA par la loi bioéthique du 29 juill. 1994. • Cons. const. 27 juill. 1994, [image: ] no 94-343/344 DC : D. 1995. 237, note Mathieu [image: ] ; ibid. 205, chron. Edelman [image: ] ; ibid. 299, obs. Favoreu [image: ] ; RFDA 1994. 1019, note Mathieu [image: ] ; RTD civ. 1994. 831, obs. Hauser [image: ] ; ibid. 840, obs. Hauser [image: ]. 

119. Position initiale de la Cour de cassation. La Cour de cassation estimait qu'il est contraire au principe d'indisponibilité de l'état des personnes, principe essentiel du droit français, de faire produire effet, au regard de la filiation, à une convention portant sur la gestation pour autrui qui, fût-elle licite à l'étranger, est nulle et d'une nullité d'ordre public aux termes des art. 16-7 et 16-9 C. civ. • Civ. 1re, 6 avr. 2011, [image: ] no 09-66.486 : D. 2011. 1522, note Berthiau et Brunet [image: ] ; ibid. 1585, obs. Granet-Lambrechts [image: ] ; AJ fam. 2011. 262, obs. Haftel [image: ] ; Dr. fam. 2011. Étude 14, obs. Neirinck. [image: ] Elle affirmait ainsi l'impossibilité de faire transcrire sur les registres d'état civil français l'acte de naissance résultant d'une gestation pour autrui. • Civ. 1re, 13 sept. 2013, [image: ] no 12-30.138 : AJ fam. 2018. 613 [image: ] • 13 sept. 2013, [image: ] no 12-18.315.  [image: ] Cette contrariété à l'ordre public international français faisait, de même, obstacle aux effets en France d'une possession d'état invoquée pour l'établissement de la filiation en conséquence d'une convention de gestation pour autrui. • Civ. 1re, 6 avr. 2011, [image: ] no 09-17.130 P : D. 2011. 1522, et les obs., note Berthiau et Brunet [image: ] ; ibid. 1001, édito. Rome [image: ] ; ibid. 1064, entretien Labbée [image: ] ; ibid. 1585, obs. Granet-Lambrechts [image: ] ; ibid. 1995, obs. Bonfils et Gouttenoire [image: ] ; ibid. 2012. 308, obs. Galloux et Gaumont-Prat [image: ] ; ibid. 1033, obs. Douchy-Oudot [image: ] ; ibid. 1228, obs. Gaudemet-Tallon et Jault-Seseke [image: ] ; AJ fam. 2011. 262 [image: ] ; ibid. 265, obs. Haftel [image: ] ; ibid. 266, interview Domingo [image: ] ; AJCT 2011. 301, obs. Siffrein-Blanc [image: ] ; Rev. crit. DIP 2011. 722, note Hammje [image: ] ; RTD civ. 2011. 340, obs. Hauser [image: ]. [image: ] La Cour de cassation s'était également opposée à l'établissement de la filiation du père biologique en raison de la fraude à la loi française commise par celui-ci. • Civ. 1re, 13 sept. 2013, [image: ] no 12-18.315 : AJ fam. 2013. 579, obs. Chénedé [image: ] ; ibid. 532, obs. Dionisi-Peyrusse [image: ] ; ibid. 600, obs. Clélia Richard et Berdeaux-Gacogne [image: ] ; D. 2013. 2382, obs. Gallmeister [image: ] ; ibid. 2349, chron. Fulchiron et Bidaud-Garon [image: ] ; ibid. 2377, avis Petit [image: ] ; ibid. 2384, note Fabre-Magnan [image: ] ; ibid. 2014. 689, obs. Douchy-Oudot [image: ] ; AJCT 2013. 517, obs. Mésa [image: ] ; Rev. crit. DIP 2013. 909, note Hammje [image: ] ; RTD civ. 2013. 816, obs. Hauser [image: ]. [image: ] V. aussi • Civ. 1re, 19 mars 2014, [image: ] no 13-50.005 : AJ fam. 2014. 244, note Chénedé. [image: ] 

120. Position du Conseil d'État. Le Conseil d'État se montrait toutefois plus réceptif à l'application de l'art. 3-1 CIDE : ainsi, un refus de document de voyage permettant à des enfants de pénétrer sur le territoire national ne peut être fondé sur une suspiscion de naissances obtenues au terme d'une procédure de GPA dès lors que, compte tenu des effets attachés par l'art. 47 C. civ. à un acte d'état civil étranger, sauf s'il est établi que cet acte est irrégulier, falsifié ou que les faits qui y sont déclarés ne correspondent pas à la réalité, il y a lieu de tenir la filiation pour établie, les enfants concernés ayant été reconnus par leur père français, ce qu'un test ADN, diligenté par le requérant, a confirmé ; la circonstance que la conception de ces enfants aurait pour origine un contrat frappé de nullité au regard de l'ordre public français est sans incidence sur l'obligation faite à l'administration, par les stipulations de l'art. 3 CIDE, d'accorder une attention primordiale à l'intérêt supérieur des enfants. • CE 4 mai 2011, [image: ] Min. des Aff. étrangères c/ M. Morin, nos 348778 et 348779 : D. 2011. 1347 [image: ] ; AJ fam. 2011. 328, obs. Miloudi [image: ] • 3 août 2016, [image: ] no 401924.  

121. Une circulaire avait invité les procureurs de la République à ne pas s'opposer aux délivrances de certificat de nationalité française aux enfants nés d'une GPA à l'étranger ; il est suffisant de vérifier que l'acte d'état civil étranger remplit les conditions de régularité au sens de l'art. 47 C. civ. établissant le lien de filiation avec un Français. * Circ. 25 janv. 2013 (NOR : JUSC1301528C) : AJ fam. 2013. 74. [image: ] Le Conseil d'État avait validé cette circulaire, la seule naissance par GPA conclue à l'étranger ne suffisant pas à refuser un certificat de nationalité française à un enfant dès lors que les actes d'état civil local attestant de son lien de filiation avec un Français pouvaient, sous le contrôle de l'autorité judiciaire, être regardés comme probants. • CE 12 déc. 2014, [image: ] Assoc. Juristes pour l'enfance et a., no 367324 A : AJDA 2014. 2451 [image: ] ; ibid. 2015. 357, note Lepoutr [image: ]e ; AJ fam. 2015. 53 [image: ] • 12 déc. 2014, [image: ] M. Larrivé et a., no 365779 : RFDA 2015. 163, concl. Domino [image: ]. 

122. Condamnation par la CEDH. La CEDH a jugé que le refus de transcription des actes d'état civil étrangers établis aux États-Unis pour les enfants nés par GPA portait atteinte au droit de ces enfants au respect de leur vie privée, protégée par l'art. 8 Conv. EDH. Selon la CEDH, il est concevable que la France puisse souhaiter décourager ses ressortissants de recourir à l'étranger à une méthode de procréation qu'elle prohibe sur son territoire ; toutefois, les effets de la non-reconnaissance en droit français du lien de filiation entre les enfants ainsi conçus et les parents d'intention ne se limitent pas à la situation de ces derniers, qui seuls ont fait le choix des modalités de procréation que leur reprochent les autorités françaises : ils portent aussi sur celle des enfants eux-mêmes, dont le droit au respect de la vie privée, qui implique que chacun puisse établir la substance de son identité, y compris sa filiation, se trouve significativement affecté. • CEDH 26 juin 2014, [image: ] Mennesson c/ France, no 65192/11 : D. 2014. 1773, chron. Fulchiron et Bidaud-Garon [image: ] ; ibid. 1787, obs. Bonfils et Gouttenoire [image: ] ; ibid. 1797, et les obs., note Chénedé [image: ] ; ibid. 1806, note d'Avout [image: ] ; AJ fam. 2014. 396, obs. Dionisi-Peyrusse [image: ] ; ibid. 499, obs. Haftel [image: ] ; RDSS 2014. 887, note Bergoignan Esper [image: ] ; RTD civ. 2014. 616, obs. Hauser [image: ] • 26 juin 2014, [image: ] Labassée c/ France, no 65941/11 : AJDA 2014. 1763, chron. Burgorgue-Larsen [image: ] ; D. 2014. 1787, obs. Bonfils et Gouttenoire [image: ] ; ibid. 1797, et les obs., note Chénedé [image: ] ; ibid. 1806, note d'Avout [image: ] ; AJ fam. 2014. 396, obs. Dionisi-Peyrusse [image: ] ; ibid. 499, obs. Haftel [image: ] ; RTD civ. 2014. 616, obs. Hauser [image: ] ; ibid. 835, obs. Marguénaud [image: ]. [image: ] V. aussi • CEDH 21 juill. 2016, [image: ] Foulon et Bouvet c/ France, nos 90363/14 et 10410/14 : AJDA 2016. 1748, chron. Burgorgue-Larsen [image: ]. [image: ] Il est nécessaire qu'un enfant ne soit pas désavantagé du fait qu'il a été mis au monde par une mère porteuse, à commencer par la citoyenneté ou l'identité qui revêtent une importance primordiale ; l'intérêt supérieur de l'enfant (ici privé pendant plusieurs années de toute identité) prime sur l'ordre public, malgré l'absence de tout lien biologique entre l'enfant et les parents d'intention et la brièveté de la période pendant laquelle ces derniers se sont occupés de lui. • CEDH 27 janv. 2015, [image: ] Paradiso et Campanelli c/ Italie, no 25358/12 : DP étrangers, Bull. no 241, févr. 2015, note Haftel. 

123. Avis consultatif rendu au titre du Prot. no 16 sur saisine de la Cour de cassation. • Cass., ass. plén., 5 oct. 2018, [image: ] no 12-30.138 • 5 oct. 2018, [image: ] no 10-19.053 : D. 2019. 228, note Deumier et Fulchiron [image: ] ; ibid. 663, obs. Granet-Lambrechts [image: ] ; AJ fam. 2018. 613 [image: ] ; ibid. 2019. 592 [image: ] ; RTD civ. 2018. 847, obs. Marguénaud [image: ] ; ibid. 2019. 90, obs. Leroyer [image: ] ; JCP 2018. 1190, note Gouttenoire et Sudre. [image: ] V. aussi : • Civ. 1re, 20 mars 2019, [image: ] no 18-11.815.  [image: ] La CEDH a indiqué que la reconnaissance nécessaire du lien de filiation n'exige pas la transcription sur les registres de l'état civil de l'acte de naissance légalement établi à l'étranger, mais peut se faire par une autre voie, telle que l'adoption de l'enfant par la mère d'intention. • CEDH, avis, 10 avr. 2019, [image: ] no P16-2018-001 : AJ fam. 2019. 289 [image: ] ; Gaz. Pal. 9 juill. 2019, note Andrianstimbazovina ; D. 2019. 1404, note Larrouturou [image: ] ; ibid. 1084, note Fulchiron [image: ] ; RTD civ. 2019. 286, note Marguénaud [image: ]. [image: ] Le refus de transcrire l'acte de naissance d'un enfant né à l'étranger d'une GPA ne porte pas atteinte au respect de la vie privée pour autant que la procédure d'adoption permet de reconnaître un lien de filiation. • CEDH 16 juill. 2020, [image: ] no 11288/18 : D. 2020. 1572 [image: ] ; AJ fam. 2020. 588 [image: ]. [image: ] Même solution dès lors que la vie familiale avec l'enfant est préservée par d'autres moyens, en l'espèce le placement de l'enfant en accueil familial auprès de ses mères d'intention. • CEDH 18 mai 2021, [image: ] no 71552/17 : Rev. crit. DIP 2022. 35, note Bidaud [image: ]. 

124. Position actuelle du juge judiciaire. La Cour de cassation estime désormais qu'une convention de GPA ne fait pas obstacle à la transcription d'un acte de naissance dressé à l'étranger, ni irrégulier ni falsifié et dont les faits déclarés correspondent à la réalité ; la Cour observe que l'acte de naissance concernant un Français, dressé en pays étranger et rédigé dans les formes usitées dans ce pays, est transcrit sur les registres de l'état civil sauf si d'autres actes ou pièces détenus, des données extérieures ou des éléments tirés de l'acte lui-même établissent, le cas échéant après toutes vérifications utiles, que cet acte est irrégulier, falsifié ou que les faits qui y sont déclarés ne correspondent pas à la réalité ; elle estime que la convention de GPA conclue entre le ressortissant français et la mère porteuse ne faisait pas obstacle à la transcription de l'acte de naissance. • Cass., ass. plén., 3 juill. 2015, [image: ] no 14-21.323 : AJ fam. 2015. 496 [image: ] • 3 juill. 2015, [image: ] no 15-50.002.  [image: ] Toutefois, ne peut faire l'objet d'une transcription à l'état civil en France l'acte établi à l'étranger mentionnant la mère d'intention comme étant la mère biologique de l'enfant né par GPA. • Civ. 1re, 29 nov. 2017, [image: ] no 16-50.061 : AJ fam. 2018. 122 [image: ]. 

125. La cour de Rennes est allée plus loin encore en validant la transcription à l'état civil français de l'acte de naissance dressé en Ukraine d'un enfant né en ce pays d'une mère porteuse alors même que cet acte les désigne comme les parents de l'enfant, conformément à la loi ukrainienne ; la Cour estime en effet que la transcription de l'acte de naissance est conforme à l'intérêt supérieur de l'enfant qui est de bénéficier de la protection et de l'éducation du couple parental, de la stabilité des liens familiaux et de la sécurité juridique complète dans sa famille. • Rennes, 12 déc. 2016, [image: ] no 15/08549 : AJ fam. 2017. 68, note Viganotti [image: ]. [image: ] L'existence d'une convention de GPA ne fait pas en soi obstacle à la transcription de l'acte de naissance établi à l'étranger, dès lors qu'il n'est ni irrégulier ni falsifié et que les faits qui y sont déclarés correspondent à la réalité biologique. • Cass., ass., 5 oct. 2018, [image: ] no 12-30.138 : D. 2018. 1912 [image: ] ; AJ fam. 2018. 569, obs. Dionisi-Peyrusse [image: ] ; ibid. 613, obs. Saulier [image: ] ; ibid. 640 [image: ] ; D. actu. 10 oct. 2018, obs. Coustet ; RJPF 2018-11/26, obs. Le Boursicot. 

126. Adoption. La Cour de cassation avait jugé que la voie de l'adoption ne peut être utilisée pour permettre à la mère d'intention d'établir un lien de filiation avec l'enfant né d'une GPA. • Civ. 1re, 9 déc. 2003, [image: ] no 01-03.927 : D. 2004. 1998, note Poisson-Drocourt [image: ] ; ibid. 2005. 536, obs. Galloux et Gaumont-Prat [image: ] ; AJ fam. 2004. 62, obs. F. B. [image: ] ; RTD civ. 2004. 75, obs. Hauser [image: ]. [image: ] Elle considère désormais que l'épouse du père ne peut légalement être la mère de l'enfant né d'une GPA sans l'adopter, bien qu'elle apparaisse comme telle sur l'acte de naissance établi dans l'État dans lequel la GPA a été pratiquée. • Civ. 1re, 5 juill. 2017, [image: ] no 15-28.597 : AJ fam. 2017. 482, obs. Dionisi-Peyrusse [image: ] ; ibid. 375, point de vue Chénedé [image: ] ; D. 2017. 1737, note Fulchiron [image: ] ; ibid. 1727, obs. Bonfils et Gouttenoire [image: ]. [image: ] Jugé que le recours à la GPA à l'étranger ne fait pas, en lui-même, obstacle au prononcé de l'adoption, par l'époux du père, de l'enfant né de cette procréation, si les conditions légales de l'adoption sont réunies et si elle est conforme à l'intérêt de l'enfant. • Civ. 1re, 5 juill. 2017, [image: ] no 16-16.455 : AJ fam. 2017. 482 [image: ]. [image: ] V. aussi • Rennes, 25 nov. 2019, [image: ] nos 18/01936, 18/01497 et 18/01155 : AJ fam. 2020. 71 [image: ] • Civ. 1re, 4 nov. 2020, [image: ] no 19-15.739 : D. 2020. 2172 [image: ]. [image: ] En présence d'une action aux fins de transcription de l'acte de naissance étranger de l'enfant, qui n'est pas une action en reconnaissance ou en établissement de la filiation, ni la circonstance que l'enfant soit né à l'issue d'une convention de GPA ni celle que cet acte désigne le père biologique de l'enfant et un deuxième homme comme père ne constituent des obstacles à la transcription de l'acte sur les registres de l'état civil, lorsque celui-ci est probant au sens de l'art. 47 C. civ. • Civ. 1re, 18 déc. 2019, [image: ] nos 18-12.327 et 18-11.815 : AJ fam. 2020. 131 [image: ] ; Rev. crit. DIP 2020. 267, note Bollée et Haftel [image: ]. 

127. Saisie d'une demande d'avis consultatif par la Cour de cassation, la CEDH a considéré que l'art. 8 Conv. EDH, s'il requiert une reconnaissance d'un lien de filiation entre l'enfant et sa mère d'intention, cela n'implique pas nécessairement la transcription de l'acte de naissance ; l'adoption de l'enfant peut suffire. • CEDH, avis, 10 avr. 2019, [image: ] no P16-2018-001. 

128. Dans l'affaire Mennesson, s'agissant de la mère d'intention, la Cour de cassation indique qu'il convient de privilégier tout mode d'établissement de la filiation permettant au juge de contrôler notamment la validité de l'acte ou du jugement d'état civil étranger au regard de la loi du lieu de son établissement, et d'examiner les circonstances particulières dans lesquelles se trouve l'enfant ; elle écarte en l'espèce l'adoption en raison du temps écoulé depuis la concrétisation du lien entre les enfants et la mère d'intention, contraire au respect du droit à la vie privée des enfants ; elle écarte également la possession d'état en raison de l'absence de garanties de sécurité juridique suffisantes ; elle conclut ainsi à la transcription sur les registres de l'état civil français des actes de naissance établis à l'étranger. • Civ. 1re, 12 sept. 2019, [image: ] no 10-20.472 : AJ fam. 2019. 481, note Brunet [image: ] ; ibid. 2019. 487, obs. Dionisi-Peyrusse [image: ] ; ibid. 531 [image: ]. [image: ] V. aussi Guillaumé, La saga Mennesson : les premières fois..., D. 2019. 2000 ; Fulchiron, Transcription dans l'affaire Mennesson aujourd'hui. Et demain ?, D. 2019. 2228. 

129. La L. no 2021-1017 du 2 août 2021 relative à la bioéthique a modifié l'art. 47 C. civ. qui dispose désormais que « tout acte de l'état civil des Français et des étrangers fait en pays étranger et rédigé dans les formes usitées dans ce pays fait foi, sauf si d'autres actes ou pièces détenus, des données extérieures ou des éléments tirés de l'acte lui-même établissent, le cas échéant, après toutes vérifications utiles, que cet acte est irrégulier, falsifié ou que les faits qui y sont déclarés ne correspondent pas à la réalité. Celle-ci est appréciée au regard de la loi française ». Or, la réalité juridique, en matière de filiation, est la suivante : la mère est celle qui accouche (C. civ., art. 311-25) ; le père est l'époux de la mère (C. civ., art. 312) ou celui qui a reconnu l'enfant (C. civ., art. 316). La référence à tout autre évènement sur un acte de naissance étranger est, dans ces conditions, nécessairement issue d'une réalité juridique différente et doit dès lors faire l'objet d'un contrôle juridictionnel. V. Karila-Danziger et Joly, Transcription à l'état civil français des actes de naissance étrangers dressés dans le cadre d'une GPA, « Fin de partie », AJ fam. 2021. 582. [image: ] Cette réforme répond ainsi principalement au souci de rétablir un contrôle de l'autorité judiciaire en matière de GPA. Comme l'indiquait le garde des Sceaux lors du débat parlementaire : « Dans un arrêt du 18 déc. 2019, la Cour de cassation a soustrait les GPA réalisées à l'étranger à tout contrôle du juge. Or, il est indispensable, à mes yeux, qu'un contrôle s'exerce [...]. La Cour de cassation a établi le principe selon lequel la GPA ne devrait plus être soumise au contrôle du juge ; le ministre de la Justice que je suis souhaite qu'il y en ait un, exercé par le juge de l'adoption ». Rapp. AN, 9 juin 2021, compte rendu, 1re séance, p. 5962 à 5967. 

IV. DROIT DE L'UNION EUROPÉENNE

A. DROIT ORIGINAIRE ET RÈGLEMENTS

1o PRINCIPES

130. La Cour de justice a, depuis longtemps, affirmé la primauté du droit communautaire. • CJCE 15 juill. 1964, [image: ] Costa c/ Enel, no 6/64 : Rec. CJCE 1141. [image: ] Elle considère qu'aucune disposition de droit interne, fût-elle constitutionnelle, ne peut justifier qu'un acte communautaire ne reçoive pas application sur le territoire d'un État membre. • CJCE 17 déc. 1970, [image: ] Internationale Handelsgesellschaft, no 11/70 : Rec. CJCE 1125 • 2 juill. 1996, [image: ] Commission c/ Luxembourg, no C-473/93 : Rec. CJCE I-3207 • 16 déc. 2008, [image: ] Michaniki, no C-213/07 : AJDA 2009. 252, chron. Broussy, Donnat et Lambert [image: ]. [image: ] En revanche, pour le Conseil d'État, la Constitution garde sa suprématie sur le droit communautaire, y compris ses principes généraux. • CE 3 déc. 2001 [image: ] Synd nat. industrie pharmaceutique, no 226514 : Dr. adm. 2002, no 55, note Cassia ; RFDA 2002. 166 [image: ] ; Europe 2002, no 4, p. 6, note Rigaux et Simon ; AJDA 2002. 1219, note Valembois [image: ] • CE, réf., 3 juin 2005, [image: ] Olziibat, no 281001 : Dr. adm. 2005. 14, note Cassia. 

131. Dès lors que les traités communautaires sont mentionnés dans la Constitution (art. 88-1, 88-2 et 88-3 Const.), le Conseil Constitutionnel, en contrôlant la constitutionnalité de la loi à la disposition constitutionnelle visant le traité, doit nécessairement, « selon la volonté même du constituant », vérifier que la loi adoptée par le Parlement n'en viole pas les dispositions conventionnelles. • Cons. const. 3 août 1993, [image: ] no 93-324 DC.  [image: ] Ce contrôle se réalise aussi par rapport aux actes dérivés du traité ainsi mentionné. • Cons. const. 20 mai 1998, [image: ] no 98-400. 

132. Il appartient au juge national d'exclure ou de laisser inappliquées les dispositions nationales susceptibles de faire obstacle à la pleine exécution du droit communautaire. • CJCE 9 mars 1978, [image: ] Simmenthal, no 106/77 : Rec. CJCE 629, concl. Reischl • CE 29 mars 2006, [image: ] Centre d'exportation du livre français, no 274923 : Lebon 173 ; AJDA 2006. 1396, note Cartier-Bresson [image: ] ; CJEG 2006. 375, note Girardot ; Dr. adm. 2006. 112, note Bazex et Blazy. 

133. De même, un texte législatif doit être écarté dans la mesure où il est incompatible avec des actes de droit dérivé pris sur le fondement des traités communautaires. • CE 20 déc. 2000, [image: ] Géniteau, no 213415 : Lebon 634 ; D. 2001. 1713, note Raynouard [image: ] ; ibid. 383, obs. Lienhard [image: ] ; RTD civ. 2001. 238, obs. Molfessis [image: ] ; AJDA 2001. 489, note Pontier [image: ] ; Gaz. Pal. 8 juill. 2001, note Mitrovic. [image: ] Il appartient donc aux autorités administratives nationales, sous le contrôle du juge, d'exercer les pouvoirs qui leur sont conférés par la loi en donnant à celle-ci, dans tous les cas où elle se trouve dans le champ d'application d'une règle communautaire, une interprétation qui, dans la mesure où son texte le permet, soit conforme au droit communautaire et notamment aux objectifs fixés par les directives. Il leur appartient encore, dans l'hypothèse où des dispositions législatives se révèleraient incompatibles avec des règles communautaires, de donner instruction à leurs services de n'en point faire application. • CE 30 juill. 2003, [image: ] Assoc. « Avenir de la langue française », no 245076 : Lebon 347 ; RFDA 2003. 1039 [image: ] ; AJDA 2003. 2156, note Pontier [image: ] ; Dr. adm. 2003 no 219, note Lombard ; LPA 20 avr. 2004, note Melleray • 27 juill. 2006, [image: ] Assoc. « Avenir de la langue française », no 281629 : Lebon 380 ; Dr. adm. 2007. 24, note E. G. 

2o CHARTE UE

134. Mise en œuvre du droit de l'Union. Aux termes de l'art. 51 de la Charte UE : « 1. Les dispositions de la présente Charte s'adressent aux institutions, organes et organismes de l'Union dans le respect du principe de subsidiarité, ainsi qu'aux États membres uniquement lorsqu'ils mettent en œuvre le droit de l'Union » ; le moyen tiré de la méconnaissance de l'art. 21 de cette Charte ne peut être accueilli, dès lors que le décret contesté et les dispositions législatives pour l'application desquelles il est pris ne mettent pas en œuvre le droit de l'Union. • CE 4 juill. 2012, [image: ] Conféd. française pour la promotion sociale des aveugles et des amblyopes, no 341533.  [image: ] La protection des droits fondamentaux sur la base du droit de l'Union, y compris de la Charte, ne joue que pour autant que la situation relève du champ d'application du droit communautaire. • CJUE 12 nov. 2010, [image: ] Asparuhov Estov et a., no C-339/10 : Europe 2011. Comm. 1, Rigaux • CJUE 1er mars 2011, [image: ] Chartry, no C-547/09 : Europe 2011. Comm. 154, obs. Simon. 

135. Il résulte, en substance, de la jurisprudence constante de la Cour que les droits fondamentaux garantis dans l'ordre juridique de l'Union ont vocation à être appliqués dans toutes les situations régies par le droit de l'Union, mais pas en dehors de telles situations. C'est dans cette mesure que la Cour a déjà rappelé qu'elle ne peut apprécier, au regard de la Charte, une réglementation nationale qui ne se situe pas dans le cadre du droit de l'Union. En revanche, dès lors qu'une telle réglementation entre dans le champ d'application de ce droit, la Cour, saisie à titre préjudiciel, doit fournir tous les éléments d'interprétation nécessaires à l'appréciation, par la juridiction nationale, de la conformité de cette réglementation avec les droits fondamentaux dont elle assure le respect. On peut en déduire que toutes les mesures prises sur le fondement des textes ayant fait l'objet d'une transposition de la Dir. 2008/115/CE du 16 déc. 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, dite directive « Retour », sont des actes pris par les États membres pour mettre en œuvre le droit de l'Union. • CJUE 26 févr. 2013, [image: ] Aklagaren c/ Hans Akerberg Fransson, no C-617/10 : AJDA 2013. 1154, chron. Aubert, Broussy et Cassagnabère [image: ] ; AJ pénal 2013. 270, note Copain [image: ] ; RTD eur. 2013. 267, note Ritleng [image: ]. [image: ] Comme dans le cas de la CIDE, il appartient de discerner parmi les stipulations de la Charte celles qui s'adressent non pas aux États membres mais uniquement aux institutions, organes et organismes de l'Union (en l'espèce s'agissant de l'art. 41 Charte UE). • CE 30 déc. 2015, [image: ] no 386532. 

136. Applications de la Charte. Le Conseil d'État a estimé que les stipulations suivantes de la Charte étaient opérantes : Art. 1er (dignité humaine). • CE 23 déc. 2016, [image: ] no 394819.  [image: ] … Art. 4 et 19 (interdiction du refoulement si le requérant encourt un risque réel et sérieux d'être soumis à des traitements inhumains et dégradants). • CE 26 juin 2018, [image: ] no 421565 • 27 mars 2021, [image: ] no 450402.  [image: ] … Art. 6 (droit à la liberté et à la sûreté). • CE 6 mai 2019, [image: ] no 416088.  [image: ] … Art. 7 (respect de la vie privée et familiale). • CE 28 nov. 2016, [image: ] La Cimade, no 394114.  [image: ] … Art. 8 (droit à la protection des données à caractère personnel). • CE 30 janv. 2017, [image: ] nos 394686 et 394770.  [image: ] … Art. 18 (droit d'asile). • CE 26 janv. 2018, [image: ] no 397611.  [image: ] … Art. 21 (interdiction de toute discrimination fondée sur le handicap ou en fonction de l'âge). • CE 8 juin 2016, [image: ] no 388603.  [image: ] … Art. 24 (intérêt supérieur de l'enfant). • CE 12 févr. 2021, [image: ] GISTI, Assoc. Avocats pour la défense des droits des étrangers, nos 448294 et 448307. [image: ] … Art. 26 (droit des personnes handicapées à bénéficier de mesures visant à assurer leur autonomie, leur intégration sociale et professionnelle et leur participation à la vie de la communauté). • CE 20 juin 2016, [image: ] no 387796. [image: ] … Art. 41 (droits de la défense). • CE 30 janv. 2019, [image: ] no 415818.  [image: ] … Art. 45, § 1 (droit pour tout citoyen de l'Union de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres). • CE 2 juin 2020, [image: ] Ligue des droits de l'homme, no 440449.  [image: ] … Art. 47 (droit à un recours effectif et principe d'impartialité). • CE 23 août 2013, [image: ] no 371318 • 16 août 2018, [image: ] Assoc. Avocats pour la défense des droits des étrangers, no 406424.  [image: ] Ainsi, la Charte UE est applicable au refus d'un visa Schengen ; en vertu de son art. 47, il est nécessaire de prévoir un recours de nature juridictionnelle. • CJUE 13 déc. 2017, [image: ] El Hassani, no C-403/16 : D. 2018. 313, chron. Boskovic, Corneloup, Jault-Seseke, Joubert et Parrot [image: ]. 

137. Droit d'être entendu. Le TA de Melun a interrogé la CJUE par voie de question préjudicielle afin de savoir si le droit d'être entendu dans toute procédure, consacré par l'art. 41 de la Charte UE, impose à l'administration de mettre préalablement l'intéressé en mesure de présenter ses observations lorsqu'elle envisage de prendre une décision de retour pour un étranger en situation irrégulière, que cette décision soit ou non consécutive à un refus de séjour, notamment dans la circonstance où existe un risque de fuite. Le tribunal demande également si le caractère suspensif de la procédure devant la juridiction administrative permet de déroger au caractère préalable de la possibilité pour l'étranger de faire connaître son point de vue. • TA Melun, 8 mars 2013, [image: ] Mme Mukarubega, no 13011686/12 : AJDA 2013. 663 [image: ]. [image: ] La CAA de Lyon a répondu directement, sans saisir la CJUE : dans le cadre d'une OQTF, le préfet doit appliquer les principes généraux du droit de l'UE, dont celui du droit à une bonne administration ; parmi les principes que sous-tend ce dernier, figure celui du droit de toute personne d'être entendue avant qu'une mesure individuelle qui l'affecterait défavorablement ne soit prise à son encontre, tel qu'il est énoncé notamment au 2 de l'art. 41 de la Charte UE. Ce droit n'implique pas systématiquement l'obligation, pour l'administration, d'organiser, de sa propre initiative, un entretien avec l'intéressé, ni même d'inviter ce dernier à produire ses observations, mais suppose seulement que, informé de ce qu'une décision lui faisant grief est susceptible d'être prise à son encontre, il soit en mesure de présenter spontanément des observations écrites ou de solliciter un entretien pour faire valoir ses observations orales ; une atteinte à ce droit n'est susceptible d'affecter la régularité de la procédure à l'issue de laquelle la décision faisant grief est prise que si la personne concernée a été privée de la possibilité de présenter des éléments pertinents qui auraient pu influer sur le contenu de la décision, ce qu'il lui revient, le cas échéant, d'établir devant la juridiction saisie. • CAA Lyon, 14 mars 2013, [image: ] M. Saïd Halifa, no 12LY02704 : AJDA 2013. 1425 [image: ]. [image: ] La même solution a été retenue : pour les demandeurs d'asile. • CAA Lyon, 23 avr. 2013, [image: ] no 13LY00336.  [image: ] … Pour les étrangers n'ayant pas demandé leur admission au séjour, l'audition par les services de police permettant toutefois aux intéressés de faire valoir tout élément pertinent susceptible d'influer sur la reconnaissance d'un droit au séjour. • CAA Lyon, 30 mai 2013, [image: ] no 13LY00578 • 30 mai 2013, [image: ] no 13LY00494.  [image: ] … Pour l'étranger en situation irrégulière faisant l'objet d'une mesure de placement en rétention administrative avant éloignement. • CAA Nancy, 9 déc. 2013, [image: ] M. O., no 12NC01705 : AJDA 2014. 42, note Wiernasz [image: ]. 

138. Le Conseil d'État a désormais fixé la jurisprudence : lorsqu'une OQTF est prise concomitamment au refus de délivrance d'un titre de séjour, le droit d'être entendu est satisfait si l'intéressé a pu présenter ses observations avant que n'intervienne la décision de refus de titre de séjour ; l'administration n'est alors pas tenue de permettre à l'étranger de réitérer ses observations, de façon spécifique, sur l'OQTF. • CE 4 juin 2014, [image: ] no 370515 A : AJDA 2014. 1183 [image: ] ; ibid. 1501 [image: ]. [image: ] Le droit d'être entendu préalablement à l'adoption d'une décision de retour n'implique pas que l'administration ait l'obligation de mettre l'intéressé à même de présenter ses observations de façon spécifique sur la décision l'obligeant à quitter le territoire français ou sur la décision le plaçant en rétention dans l'attente de l'exécution de la mesure d'éloignement, dès lors qu'il a pu être entendu sur l'irrégularité du séjour ou la perspective de l'éloignement. • CE 5 juin 2015, [image: ] Min. Intérieur, no 375423 B : AJDA 2015. 1125 [image: ]. [image: ] Le demandeur d'asile qui présente une demande de réexamen d'un refus qui lui a été opposé ne peut pas exiger d'être entendu une nouvelle fois par l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) sur le fondement de la Charte UE. • CE 9 nov. 2015, [image: ] no 381171 B : AJDA 2015. 2175 [image: ]. [image: ] La Dir. « Procédure » de 2013 (Dir. 2013/32/UE du 26 juin 2013) ne prévoit plus ce cas de dispense d'entretien et, depuis la L. « Asile » du 29 juill. 2015, l'anc. art. L. 723-6 [devenu L. 531-12 à L. 531-18] ne permet plus directement à l'OFPRA de se dispenser d'entretien en cas de demande manifestement infondée. En revanche, selon l'art. 32 de la Dir. de 2013 et l'anc. art. L. 723-11, 3o [devenu L. 531-32], une demande de réexamen dépourvue d'élément nouveau peut être considérée « irrecevable » au terme d'un simple examen préliminaire au cours duquel l'OFPRA peut « ne pas procéder à un entretien » (anc. art. L. 723-16, devenu L. 531-42). Une demande de réexamen peut donc toujours être rejetée par l'OFPRA sans que le demandeur ait été entendu en entretien. 

139. La CJUE a précisé que, lorsque la prolongation d'une mesure de rétention a été décidée dans le cadre d'une procédure administrative en méconnaissance du droit d'être entendu, le juge national chargé de l'appréciation de la légalité de cette décision ne saurait accorder la levée de la mesure de rétention que s'il considère, eu égard à l'ensemble des circonstances de fait et de droit de chaque cas d'espèce, que cette violation a effectivement privé celui qui l'invoque de la possibilité de mieux faire valoir sa défense dans une mesure telle que cette procédure administrative aurait pu aboutir à un résultat différent. • CJUE 10 sept. 2013, [image: ] Staatssecretaris van Veiligheid en Justitie, no C-383/13 PPU : AJDA 2013. 1717 [image: ]. [image: ] La CJUE a considéré que le droit d'être entendu dans toute procédure ne s'oppose pas à ce qu'une autorité nationale n'entende pas le ressortissant d'un pays tiers spécifiquement au sujet d'une décision de retour lorsque, après avoir constaté le caractère irrégulier de son séjour sur le territoire national à l'issue d'une procédure ayant pleinement respecté son droit d'être entendu, elle envisage de prendre à son égard une telle décision, que cette décision de retour soit consécutive ou non à un refus de titre de séjour. • CJUE 5 nov. 2014, [image: ] Mme Mukarubega c/ Préfet de police, no C-166/13 : AJDA 2014. 2158 [image: ] ; ibid. 2015. 334, chron. Broussy, Cassagnabère et Gänser [image: ]. [image: ] Appliquant ces principes, le Conseil d'État considère que le manquement au droit d'être entendu n'est pas de nature à entacher systématiquement d'illégalité la décision de retour (ici une OQTF) ; il revient à l'intéressé d'établir que les éléments qu'il n'a pu présenter, faute d'avoir été entendu, auraient pu influer sur le sens de la décision. • CE 9 août 2023, [image: ] no 455146 : AJDA 2023. 1530 [image: ] ; DP étrangers, Bull. no 335, sept. 2023 ; RTD eur. 2024. 217, note Ritleng [image: ]. 

140. Le droit d'être entendu comprend, pour un ressortissant d'un pays tiers en séjour irrégulier, le droit d'exprimer, avant l'adoption d'une décision de retour le concernant, son point de vue sur la légalité de son séjour, sur l'éventuelle application des art. 5 et 6, § 2 à 5, de la Dir. 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 déc. 2008 ainsi que sur les modalités de son retour ; en revanche, il n'oblige l'autorité nationale compétente ni à prévenir ce ressortissant, préalablement à l'audition organisée en vue de ladite adoption, de ce qu'elle envisage d'adopter à son égard une décision de retour, ni à lui communiquer les éléments sur lesquels elle entend fonder celle-ci, ni à lui laisser un délai de réflexion avant de recueillir ses observations, dès lors que ledit ressortissant a la possibilité de présenter, de manière utile et effective, son point de vue au sujet de l'irrégularité de son séjour et des motifs pouvant justifier, en vertu du droit national, que cette autorité s'abstienne de prendre une décision de retour. • CJUE 11 déc. 2014, [image: ] Khaled Boudjlida c/ Préfet des Pyrénées-Atlantiques, no C-249/13 : AJDA 2014. 2445 [image: ] ; ibid. 2158 [image: ] ; ibid. 2015. 334, chron. Broussy, Cassagnabère et Gänser [image: ]. 

3o RÈGLEMENTS

141. Les règlements communautaires sont obligatoires dans tous leurs éléments. • CJCE 7 févr. 1973, [image: ] Commission c/ Italie, no 39/72 : Rec. CJCE 101. [image: ] Ils sont directement applicables dans les États membres sans mesure de réception ou mise en œuvre de modalités d'exécution dont la conséquence pourrait faire obstacle à cet effet direct. • CJCE 7 févr. 1973, Commission c/ Italie, no 39/72 : préc. • Cons. const. 30 déc. 1977, [image: ] no 77-89 DC • CE 24 sept. 1990, [image: ] Boisdet, no 58657 A : AJDA 1990. 863, chron. Honorat et Schwartz [image: ] ; LPA 12 oct. 1990, concl. Laroque ; RFDA 1991. 172, note Dubouis [image: ] ; RGDIP 1991. 964, note Rousseau • Crim. 22 oct. 1970, [image: ] Sté « Les fils d'Henri Ramel », no 69-90.850 P : D. 1971. 221, rapp. Mazard, note Rideau. [image: ] Ils produisent donc des effets immédiats et accordent aux particuliers des droits que les juridictions nationales ont l'obligation de protéger. • CJCE 14 déc. 1972, [image: ] no 43/71 : Rec. CJCE 1049 • 10 oct. 1973, [image: ] Variola, no 34/73 : préc. note 87 [image: ]. [image: ] Que le règlement prévoie l'existence de mesures d'application ou non, les autorités nationales doivent donc prendre les mesures nécessaires à son application pour que celui-ci puisse produire tous ses effets juridiques. • CJCE 7 déc. 1995, [image: ] Commission c/ France, no C-52/95 : Rec. CJCE I-4443. 

142. Le Conseil constitutionnel applique aux lois ayant pour objet d'adapter le droit interne à un règlement de l'UE sa jurisprudence relative aux lois de transposition des directives ; ainsi, une telle loi ne saurait aller à l'encontre d'une règle ou d'un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, sauf à ce que le constituant y ait consenti ; au-delà, le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour contrôler la conformité à la Constitution de dispositions législatives qui se bornent à tirer les conséquences nécessaires de dispositions inconditionnelles et précises d'un règlement de l'UE ; saisi sur le fondement de l'art. 61 Const., le Conseil n'a pas la possibilité de saisir la CJUE sur le fondement de l'art. 2678 TFUE ; par suite, il ne saurait déclarer non conforme à l'art. 88-1 Const. qu'une disposition législative manifestement incompatible avec le règlement auquel elle adapte le droit interne. • Cons. const. 12 juin 2018, [image: ] no 2018-765 DC : AJDA 2018. 1191 [image: ]. 

B. DIRECTIVES

1o OBLIGATION DE TRANSPOSITION

143. C'est sur la base de l'art. 88-1 Const. que le Conseil constitutionnel estime que l'obligation de transposition des directives est non seulement une obligation communautaire mais également une obligation constitutionnelle. • Cons. const. 10 juin 2004, [image: ] no 2004-496 DC • 1er juill. 2004, [image: ] no 2004-497 DC • 29 juill. 2004, [image: ] no 2004-498 DC • 27 juill. 2006, [image: ] no 2006-540 DC.  [image: ] Il ne peut être fait obstacle à cette transposition que si la directive à transposer allait à l'encontre d'une règle ou d'un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, à moins que le constituant n'y ait consenti. • Cons. const. 27 juill. 2006, [image: ] no 2006-540 DC • 19 juin 2008, [image: ] no 2008-564 DC. 

144. Le Conseil constitutionnel est habilité à vérifier que le législateur ne s'est pas soustrait à son devoir de transposition d'une directive communautaire. Il doit donc s'assurer que la loi de transposition ne contrevient pas aux dispositions expresses de la directive. • Cons. const. 27 juill. 2006, [image: ] no 2006-540 DC • 19 juin 2008, [image: ] no 2008-564 DC. 

145. Le Conseil d'État applique cette jurisprudence aux actes règlementaires internes de transposition en estimant qu'il appartient au juge administratif, saisi d'un moyen tiré de la méconnaissance d'une disposition ou d'un principe de valeur constitutionnelle, de rechercher s'il existe une règle ou un principe général du droit communautaire qui, eu égard à sa nature et à sa portée, tel qu'il est interprété en l'état actuel de la jurisprudence du juge communautaire, garantit par son application l'effectivité du respect de la disposition ou du principe constitutionnel invoqué ; dans l'affirmative, il recherche si la directive transposée est conforme à cette règle ou à ce principe général du droit communautaire. En l'absence de difficulté sérieuse, il écarte le moyen invoqué. En cas de difficulté, il saisit la CJUE d'une question préjudicielle. S'il n'existe pas de règle ou de principe général du droit communautaire garantissant l'effectivité du respect de la disposition ou du principe constitutionnel invoqué, le juge administratif examine directement la constitutionnalité des dispositions réglementaires contestées. • CE, ass., 8 févr. 2007, [image: ] Sté Arcelor Atlantique et Lorraine, no 287110 A : RFDA 2007. 384, concl. Guyomar [image: ] ; ibid. 564, note Levade [image: ] ; ibid. 578, note Magnon [image: ] ; ibid. 789, note Canedo-Paris [image: ] ; AJDA 2007. 577, chron. Lenica et Boucher [image: ] ; JCP Adm. 2007. 2081, note Drago. [image: ] Il en résultera qu'un règlement de transposition, contraire à une loi, mais conforme aux objectifs de la directive, sera régulier, le moyen tiré de la violation de la loi ne pouvant être qu'écarté. • CE 20 déc. 2000, [image: ] Géniteau, no 213415 : D. 2001. 1713, note Raynouard [image: ] ; ibid. 383, obs. Lienhard [image: ] ; RTD civ. 2001. 238, obs. Molfessis [image: ] ; AJDA 2001. 489, note Pontier [image: ] ; Gaz. Pal. 8 juill. 2001, note Mitrovic. 

2o INVOCABILITÉ

146. Antérieurement au délai de transposition, les États doivent s'abstenir de prendre des dispositions de nature à compromettre sérieusement les chances d'atteindre l'objectif visé par la directive. • CJCE 18 déc. 1997, [image: ] Inter-environnement Wallonie, no C-129/96 : préc. note 87 [image: ]• CE 10 janv. 2001, [image: ] France Nature Environnement, no 217237 : Lebon 9 ; RFDA 2001. 536 [image: ] ; Europe 2001, no 152 ; Dr. adm. 2001, no 69. [image: ] Un État membre ne peut invoquer les dispositions d'une directive non transposée (invocabilité verticale descendante). • CJUE 19 sept. 2013, [image: ] Gjoko Filev et Adnan Osmani, no C-297/12. 

147. Une fois transposée, une directive peut être invoquée par le particulier. • CE 6 déc. 2006, [image: ] Assoc. utilisateurs et distributeurs de l'agrochimie européenne, no 282417 B : RDSS 2007. 165, note Megerlin [image: ]. [image: ] La directive peut être invoquée, y compris par voie d'exception. • CE 8 juill. 1991, Palazzi : Lebon 276 ; AJDA 1991. 827, note Julien-Laferrière [image: ] ; LPA 17 juill. 1992, note de Béchillon ; JCP 1992. 21870, note Haïm. [image: ] Le juge doit contrôler la compatibilité des actes administratifs assurant la transposition des directives aux objectifs de celles-ci. • CE 9 mai 2001, [image: ] Assoc. ornithologique et mammalogique de Saône et Loire, no 223314.  [image: ] … Au besoin telles qu'elles ont été interprétées par la CJCE. • CE 28 avr. 2006, [image: ] Dellas, no 242727 A : AJDA 2006. 1462 [image: ] ; RJS 2006. 564, concl. Devys, RDSS 2006. 722, note Boulmier [image: ]. 

148. Suite à l'abandon de la jurisprudence Cohn-Bendit (• CE, ass., 22 déc. 1978, [image: ] Cohn-Bendit, no 11604 : D. 1979. 155, concl. Genevois, note Pacteau ; ibid. 89, obs. Delvolvé ; JCP 1979. 19158, note Kovar ; Gaz. Pal. 1979. 1. 212, note Ruzié ; AJDA 1979. 27, chron. Dutheillet de Lamothe et Robineau ; Rev. adm. 1979. 630, note Vincent ; RGDIP 1979. 832, note Vallée ; Rev. crit. DIP 1979. 647, note Lyon-Caen ; JDI 1979. 589, note Goldman ; RTD eur. 1979. 169, note Dubouis ; Rev. Marché commun 1979. 104, note Boulouis ; GAJA, 14e éd., no 93), le Conseil d'État considère désormais que tout justiciable peut se prévaloir, à l'appui d'un recours dirigé contre un acte administratif non réglementaire, des dispositions précises et inconditionnelles d'une directive, lorsque l'État n'a pas pris, dans les délais impartis par celle-ci, les mesures de transposition nécessaires. • CE 30 oct. 2009, [image: ] Mme Perreux, no 398348 : RFDA 2009. 1125, concl. Guyomar, note Cassia [image: ]. [image: ] Les règles internes (législatives ou réglementaires) contraires aux objectifs des directives communautaires doivent être écartées, une fois passé le délai de transposition. • CE 8 juill. 1991, Palazzi : préc. note 147 [image: ]• CE, ass., 28 févr. 1992, SA Rothmans international France : Lebon 81 • Crim. 10 avr. 1995, Gelain : Bull. no 152 • CJCE 19 sept. 2000, [image: ] Linster, no C-287/98 : RFDA 2003. 568, note Dubos [image: ]. [image: ] Ainsi par exemple est-il possible dans le cadre du référé-suspension d'invoquer, au titre du doute sérieux, un moyen tiré de l'incompatibilité du droit national avec une directive communautaire. • CE 3 mars 2004, Sté Ploudalmezeau Breiz Avel : Dr. adm. 2004, no 82, note Cassia. [image: ] Le juge doit annuler les actes réglementaires d'exécution des lois contraires aux objectifs d'une directive même non transposée. • CE 24 févr. 1999, Assoc. patients de la médecine d'orientation anthroposophique : Lebon 29 ; AJDA 1999. 823, note Ricci [image: ] ; Dr. adm. 1999, no 227, obs. J.-C. B. ; RFDA 1999. 437 [image: ]. 

149. Dans tous les cas où les dispositions d'une directive apparaissent, du point de vue de leur contenu, inconditionnelles et suffisamment précises, les particuliers sont fondés à les invoquer devant les juridictions nationales à l'encontre de l'État, soit lorsque celui-ci s'est abstenu de transposer dans les délais la directive en droit national, soit lorsqu'il en a fait une transposition incorrecte. • CJCE 19 janv. 1982, [image: ] Becker, no C-8/81 : Rec. CJCE 53, pt 25 • CJUE 24 janv. 2012, [image: ] Dominguez, no C-282/10.  [image: ] La CJCE admet en effet que les particuliers puissent invoquer la directive contre les autorités de l'État qui n'ont pas procédé à la transposition. • CJCE 26 févr. 1986, [image: ] no 152/84 : Rec. CJCE 723. [image: ] Pour sa part, la CEDH admet même que les directives peuvent, dans certaines circonstances, avoir un effet direct entre État et particulier. • CEDH 30 juin 2005, [image: ] Bosphorus Hava Yollari Turizm Ve Ticaret Anonim Sirketi c/ Irlande, no 45036/98 : JCP Adm. 2005, no 1311, note Szymczak ; AJDA 2005. 1886, chron. Flauss [image: ]. [image: ] De même, le Conseil constitutionnel admet que des directives peuvent comporter des dispositions inconditionnelles et précises. • Cons. const. 10 juin 2004, [image: ] no 2004-496 DC.  

150. En vertu de l'art. 288, al. 3, TFUE, le caractère contraignant d'une directive sur lequel est fondée la possibilité d'invoquer celle-ci n'existe qu'à l'égard de « tout État membre destinataire ». Il s'ensuit qu'une directive ne peut par elle-même créer d'obligations dans le chef d'un particulier et ne peut donc être invoquée en tant que telle à l'encontre d'une telle personne devant une juridiction nationale. • CJCE 8 oct. 1987, [image: ] Kolpinghuis Nijmegen, no C-80/86 : Rec. CJCE 3969 • 14 juill. 1994, [image: ] Faccini Dori, no C-91/92 : Rec. CJCE I-3325, pt 20. 

151. Sauf à priver le droit de l'UE d'effet utile, les autorités étatiques peuvent légitimement invoquer les dispositions d'une directive qu'elles n'ont pas transposée dans les délais impartis. • CJUE 12 déc. 2013, [image: ] Portgás – Sociedade de Produção e Distribuição de Gás SA, no C-425/12 : AJDA 2014. 630, note Amilhat [image: ]. 

C. ACCORDS COMMUNAUTÉ-ÉTATS TIERS

152. Ces accords font partie intégrante de l'ordre juridique communautaire. • CJCE 20 sept. 1990, [image: ] Sevince c/ Staatssecretaris van Justitie, no C-192/89.  [image: ] Ils peuvent être soumis à l'interprétation préjudicielle de la Cour. • CJCE 30 sept. 1987, [image: ] Demirel c/ Ville de Schwäbisch Gmünd, no 12/86.  [image: ] Il en va de même de l'accord de Cotonou, la CJCE étant compétente pour son interprétation à titre préjudiciel. • CJCE 16 déc. 1992, [image: ] Poirrez c/ CAF de la Région parisienne, no C-206/91. 

153. L'effet direct de ces accords varie selon la disposition concernée qui doit être suffisamment claire, précise et inconditionnelle. • CJCE 14 mars 2000, [image: ] Kocak et a., no C-102/98 • 11 mai 2000, [image: ] Savas, no C-37/98.  [image: ] V. pour les accords euro-méditérranéens : • CJCE 13 juin 2006, [image: ] Ameur Echouikh c/ Secrétaire d'État aux anciens combattants, no C-336/05 • 14 déc. 2006, [image: ] Gattoussi, no C-97/05.  [image: ] Pour les accords de partenariat et de coopération avec les pays de l'est de l'Asie centrale, V. • CJCE 27 sept. 2001, [image: ] Gloszcuk Wieslaw, no C-63/99 : Rec. CJCE I. 6369 • 12 avr. 2005, [image: ] Simutenkov c/ Ministerio de Educacion y Cultura, no C-265/03. 

154. Accord CEE-Turquie. Le Conseil d'État a ainsi reconnu l'effet direct d'une décision prise par le conseil d'association créé en application de l'accord avec la Turquie. • CE 26 juill. 2006, [image: ] M. Orçun Hasan Bolukbas, no 275895 B : AJDA 2006. 1895, concl. de Silva [image: ]. [image: ] V. aussi • CJCE 18 juill. 2007, [image: ] Derin c/ Landkreis Darmstadt-Deiburg, no C-325/05. 

155. Ainsi, un ressortissant turc a droit au renouvellement de son titre de séjour obtenu pour se marier, même si son mariage a été dissous, dès lors que ce renouvellement est indispensable à l'exercice de son activité salariée. • CAA Lyon, 25 mai 2010, [image: ] Préfet de Saône-et-Loire c/ Caglayan, no 09LY00233.  

156. Le membre de la famille du travailleur migrant turc doit résider auprès de celui-ci durant les 3 premières années ; après 5 ans, il est titulaire d'un droit inconditionnel à l'emploi et d'un droit corrélatif au séjour. • CJCE 18 juill. 2007, [image: ] Derin c/ Landkreis Darmstadt-Deiburg, no C-325/05.  

157. Un travailleur turc qui remplit les conditions visées par la Décis. no 1 du Conseil d'association CE-Turquie peut obtenir, outre la prorogation de son autorisation de travail, celle du titre de séjour, l'exercice du droit de séjour étant indispensable à l'accès et à l'exercice d'une activité salariée. • TA Rennes, 4 oct. 2007, [image: ] Sezgin, no 072815.  [image: ] V. aussi • CJCE 24 janv. 2008, [image: ] Payir et a. c/ Secretary of State for the Home Department, no C-294/06.  [image: ] V. aussi • CJCE 17 sept. 2009, [image: ] Sahin, no C-242/06.  

158. La perte des droits de travail et de séjour ne peut intervenir qu'en cas de danger effectif et grave pour l'ordre, la sécurité ou la santé publics ou lorque l'intéressé a quitté le territoire de l'État d'accueil pendant une période significative et sans motif légitime. • CJCE 11 nov. 2004, [image: ] Cetinkaya, no C-467/02.  [image: ] Le droit au séjour est indépendant du fait que le membre de la famille exerce ou non un emploi dès lors que c'est la résidence régulière auprès du travailleur migrant turc qui est déterminante ; ainsi, le divorce est sans influence sur le bénéfice de ces droits. • CJUE 22 déc. 2010, [image: ] Bozkurt, no C-308/08.  [image: ] Il résulte de la jurisprudence de la CJUE que l'art. 6, § 1, 1er tiret, de la Décis. du 19 sept. 1980 du conseil d'association, qui a un effet direct en droit interne, doit être interprété en ce sens que, d'une part, un ressortissant turc qui a obtenu un permis de séjour sur le territoire d'un État membre et y a travaillé depuis plus d'un an auprès du même employeur sous le couvert d'un permis de travail valide a droit au renouvellement de son permis de travail en vertu de cette disposition et que, d'autre part, un travailleur turc qui remplit les conditions de l'art. 6, § 1, 1er tiret, de la décision susmentionnée peut obtenir, outre la prorogation du permis de travail, celle du permis de séjour, le droit de séjour étant indispensable à l'accès et à l'exercice d'une activité salariée ; l'exercice des droits que les ressortissants turcs tirent de la Décis. no 1/80 du conseil d'association du 19 sept. 1980 n'est subordonné à aucune condition relative au motif pour lequel un droit d'entrée et de séjour leur a été initialement accordé par l'État membre d'accueil ; la circonstance que le requérant avait, préalablement à sa demande de titre de séjour, été admis sur le territoire français au titre de demandeur d'asile, statut qui lui permettait régulièrement d'avoir accès au marché du travail d'un État membre, ne pouvait fonder le refus de titre de séjour qui lui a été opposé. • CAA Douai, 25 nov. 2010, [image: ] Préfet de la Seine-maritime c/ M. Mehmet Yilmaz, no 10DA00546.  [image: ] Il résulte des dispositions de l'art. 6 de la Décis. du 19 sept. 1980 du conseil d'association institué par l'accord d'association conclu le 12 sept. 1963 entre la CEE et la République de Turquie, lesquelles ont un effet direct en droit interne, que, d'une part, un ressortissant turc qui a obtenu un permis de séjour sur le territoire d'un État membre au titre de sa vie privée et familiale et a travaillé depuis plus d'un an auprès du même employeur sous couvert d'un permis de travail valide, a droit au renouvellement de son permis de travail en vertu de cette disposition, même si, au moment où il est statué sur sa demande de renouvellement, son mariage a été dissous et que, d'autre part, un travailleur turc qui remplit les conditions définies dans cet art., peut obtenir, outre la prorogation du permis de travail, celle du permis de séjour, le droit de séjour étant considéré comme indispensable à l'accès et à l'exercice d'une activité salariée. • CAA Lyon, 5 mai 2011, [image: ] M. S., no 10LY02500.  [image: ] Les membres de la famille d'un travailleur turc appartenant au marché du travail d'un État membre de l'Union peuvent se prévaloir des dispositions de l'accord d'association alors même qu'il a acquis la nationalité du pays d'accueil. • CJUE 29 mars 2012, [image: ] Staatsecretaris van Justitie c/ Kahveci et Inan, nos C-7/10 et C-9/10.  [image: ] L'art. 7 de la Décis. no 1/80 doit être interprété en ce sens qu'un membre de la famille d'un travailleur turc, ressortissant d'un pays tiers autre que la Turquie, peut invoquer les droits qui résultent de cette disposition, dès lors que toutes les autres conditions prévues par celle-ci sont remplies ; une ressortissante thaïlandaise ayant acquis un droit de travail et de séjour au titre de l'accord peut donc s'en prévaloir. • CJUE 19 juill. 2012, [image: ] Dülger c/ Wetteraukreis, no C-451-11. 

159. Dès lors qu'un ressortissant turc peut se prévaloir de droits au titre de la Décis. no 1/80, ces droits ne dépendent plus de la persistance des circonstances qui leur avaient donné naissance, une condition de cette nature n'étant pas imposée par cette décision. • CJUE 29 sept. 2011, [image: ] Unal, no C-187/10.  [image: ] Ainsi, s'il a accompli au moins un an de travail régulier sur le territoire d'un État membre, un Turc ne peut se voir retirer son titre de séjour avec effet rétroactif que si les faits pour lesquels il lui a été délivré relèvent d'une fraude. • CJUE 8 nov. 2012, [image: ] Atilla Gülbahce c/ Freie und Hansestadt Hamburg, no C-268/11. 

160. Le séjour sous couvert d'une autorisation provisoire de séjour délivrée dans l'attente de la décision définitive sur le droit au séjour ne peut être considéré comme « régulier » au sens de l'art. 13 de la Décis. no 1/80 du conseil d'association CE-Turquie. • CJUE 7 nov. 2013, [image: ] Demir c/ Staatssecretaris van Justitie, no C-225/12. 

161. Rappelant qu'un accord international doit être interprété en fonction de ses termes, mais également à la lumière de ses objectifs, la CJUE constate que l'accord d'association UE-Turquie du 12 sept. 1963 ne poursuit pas les mêmes objectifs que le droit de l'Union et que, par conséquent, « il n'est pas possible d'opérer une [...] transposition du régime de protection dont bénéficient les citoyens de l'Union contre l'éloignement, tel que prévu [par] la Dir. 2004/38, aux garanties contre l'expulsion des ressortissants turcs pour les besoins de l'application de l'art. 14, § 1 de la Décis. no 1/80 » ; par suite, un ressortissant turc ne peut bénéficier du régime applicable aux ressortissants européens en matière d'éloignement et l'expulsion doit être justifiée, aux termes de l'art. 12 de la Dir. 2003/109/CE du 25 nov. 2003 relative au statut des ressortissants de pays tiers, par une menace réelle et suffisamment grave pour l'ordre public ou la sécurité publique. • CJUE 8 déc. 2011, [image: ] Ziebell c/ Land Baden-Württemberg, no C-371/08.  

162. La CJUE considère que le fait de subordonner le regroupement familial à l'obligation de démontrer que les liens avec le pays d'accueil sont plus forts que ceux entretenus avec un pays tiers (en général, le pays d'origine) est impropre à garantir la réalisation de l'objectif légitime d'intégration. • CJUE 10 juill. 2019, [image: ] no C-89/18.  [image: ] La décision no 1/80, prise dans le cadre de l'accord CEE-Turquie, interdit aux États membres d'ajouter de nouvelles conditions au regroupement familial sollicité par un travailleur turc (en l'espèce, la loi danoise exigeait la réussite par le demandeur d'un examen linguistique). Il y serait dérogé si la condition litigieuse satisfaisait un objectif d'intérêt général, tel l'intégration des étrangers, et la Cour d'indiquer que l'échec à l'examen ne saurait être synonyme d'absence de capacité d'intégration, ce qui suffit à disqualifier la condition. • CJUE 22 déc. 2022, [image: ] no C-279/21.

163. V. nos comm. et annotations, App. [image: ], vo Droits de l'homme. 




Art. L. 110-2 Le présent code est applicable sur l'ensemble du territoire de la République. — [Anc. art. L. 111-2, al. 1er, ecqc le champ d'application géographique.]

1. Principe d'égalité. L'anc. art. L. 111-3 [abrogé] n'excluait pas des dispositions propres à certaines parties du territoire en raison de circonstances particulières en matière de circulation internationale des personnes. Il n'en résultait aucune atteinte au principe d'égalité. • Cons. const. 22 avr. 1997, [image: ] no 97-389 DC : Rec. Cons. const. 45 ; RJC I-707 ; RFDC 1997. 571, note Lecucq ; JCP 1997. II. 22890, note Zarka ; LPA 17 oct. 1997, note Mathieu ; AJDA 1997. 524, obs. Julien-Laferrière [image: ] ; LPA 27 juin 1997, obs. Pélissier ; RDP 1997. 931, note Luchaire. 

2. Droit de l'UE. Les accords de Schengen ne sont applicables qu'au territoire européen de la France ; un refus de visa à La Réunion fondé sur ces stipulations est ainsi entaché d'illégalité. • CE 10 janv. 2003, [image: ] M. Joorawon, no 223395 A : AJDA 2003. 683, note Magnon [image: ] ; RFDA 2003. 421 [image: ]. [image: ] En revanche, la CJUE a précisé que les dispositions du traité et du droit dérivé doivent s'appliquer de plein droit aux départements d'outre-mer, en tant qu'ils font partie intégrante de la République française, étant cependant entendu qu'il reste toujours possible de prévoir ultérieurement des mesures spécifiques en vue de répondre aux besoins de ces territoires. • CJCE 10 oct. 1978, [image: ] Hanzen et Hauptzollamt Flensburg, no 147/77 : Rec. CJCE, p. 1787. 

3. La Dir. « Retour » s'applique aux départements d'outre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon, à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin ; en effet, la L. du 16 juin 2011 a procédé à la transposition, dans l'ordre juridique interne, des dispositions de la Dir. du 16 déc. 2008, dite Dir. « Retour », qui, en l'absence de mention contraire, est applicable dans les départements d'outre-mer, bien que ces derniers ne soient pas intégrés à l'espace de circulation dit « espace Schengen », auquel se réfère la directive. En particulier, cette loi a modifié les dispositions de l'anc. art. L. 511-1 [devenu art. L. 611-1] du présent code qui définissent les conditions dans lesquelles les étrangers non ressortissants d'un État membre de l'UE, d'un État partie à l'accord sur l'EEE ou de la Confédération suisse, et qui ne sont pas membres de la famille de ces ressortissants, peuvent faire l'objet d'une décision les obligeant à quitter le territoire français. Il résulte de l'anc. art. L. 111-3 du même code que cet anc. art. L. 511-1 [devenu art. L. 611-1] est lui-même applicable, outre la France métropolitaine, dans les départements d'outre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon, à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin. L'étranger qui fait ainsi l'objet d'une obligation de quitter le territoire peut former un recours suspensif contre cette mesure d'éloignement et les décisions qui l'accompagnent, y compris, le cas échéant, celle refusant de lui accorder un délai de départ volontaire. • CE, avis, 1er mars 2012, [image: ] M. Calixte, no 355133 : JCP Adm. 2012. Actu. 182, note Erstein. 




Art. L. 110-3 Sont considérées comme étrangers au sens du présent code les personnes qui n'ont pas la nationalité française, soit qu'elles aient une nationalité étrangère, soit qu'elles n'aient pas de nationalité. — [Anc. art. L. 111-1.] 


COMMENTAIRE

S'agissant de son champ d'application, le droit français des étrangers se caractérise apparemment par une très grande simplicité puisque l'étranger est tout simplement la personne qui ne possède pas la nationalité française. Cette définition négative a le mérite évident d'une certaine simplicité : le citoyen français (même s'il dispose d'une ou plusieurs autres nationalités) n'est, à première vue, jamais concerné par les dispositions de ce droit et le « non Français » (même apatride par exemple) l'est en principe toujours. Mais, pour être parfaitement intelligible, cette définition n'en est pas moins d'une simplicité excessive. 

En premier lieu, il résulte des textes eux-mêmes et de la jurisprudence (notamment au sujet du principe d'égalité) que la notion juridique « étrangers » n'est pas homogène. Il existe en effet différentes catégories d'étrangers qui ne sont pas tous soumis au même régime juridique. Il suffira ici d'évoquer le cas des ressortissants des pays membres de l'Union européenne et les membres de leur famille (V. notes [image: ] ss. art. L. 200-1 s., anc. art. L. 121-1 s.). 

En effet, le lien de nationalité a fait l'objet d'une sensible rénovation depuis la mise en œuvre des accords de Schengen et du traité d'Amsterdam. Le principe de liberté de circulation possède désormais une réalité tangible pour les « citoyens européens » qui peuvent franchir les frontières de l'espace Schengen sans être soumis à quelque formalité que ce soit. Certes, la convention de Schengen ne modifie en rien les dispositions du code de la nationalité française et n'assimile nullement, pour l'application du droit de la nationalité, la résidence ou le séjour dans un des États signataires autres que la France à une résidence en France (Cons. const. 25 juill. 1991, no 91-294 DC). Reste que, pour cette catégorie d'étrangers, le code affirme aujourd'hui un véritable droit au séjour et limite sensiblement la marge de manœuvre des autorités administratives dans le domaine des mesures d'éloignement. C'est dans le même esprit qu'un arrêté du 10 mai 2010 relatif aux documents et visas exigés pour l'entrée des étrangers sur le territoire européen de la France (JO 20 mai) définit l'étranger comme « tout individu qui n'est pas un citoyen de l'Union européenne au sens de l'article, paragraphe 1 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne ou un ressortissant d'un État tiers avec lequel l'Union européenne a conclu un accord leur attribuant un droit à la libre circulation équivalent ». 

Dans le même esprit, cette catégorisation des étrangers résulte encore des conditions d'application des stipulations de l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (V. App., vo Droits de l'homme, notes ss. ce texte [image: ]), entraînant une protection particulière par exemple pour les immigrés dits de la deuxième génération. 

En deuxième lieu, l'étranger peut disposer de liens particuliers avec des nationaux français qui auront, là encore, des conséquences importantes sur le régime juridique applicable, notamment s'agissant de la délivrance des titres de séjour ou de l'applicabilité des mesures d'éloignement. 

Enfin, le droit des étrangers aura vocation à retrouver sa pleine et entière application en cas de perte de la nationalité française (V. App., vo Nationalité, notes [image: ] ss. art. 23 s. C. civ.). 
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1. Ne peut faire l'objet de l'une des mesures prévues par le présent code, et notamment d'une mesure d'éloignement, une personne qui, à la date de cette mesure, possède la nationalité française, alors même qu'elle aurait également une nationalité étrangère. • CAA Bordeaux, 9 sept. 2014, [image: ] no 14BX00554 • CAA Douai, 1er oct. 2014, [image: ] no 12DA01040 • CAA Marseille, 30 nov. 2015, [image: ] no 14MA04190. 

2. La nationalité française reconnue par une décision juridictionnelle, même postérieure à un refus de séjour opposé à celui qui obtient cette reconnaissance, rend illégal ce refus. • CAA Bordeaux, 21 mars 2011, [image: ] M. G., no 10BX02519.  [image: ] Un recours formé contre un refus de titre de séjour devient sans objet dès lors que la preuve de la nationalité française du requérant est rapportée. • CAA Versailles, 12 nov. 2013, [image: ] no 12VE00328.  




Art. L. 110-4 Sans préjudice du droit de l'Union européenne, le livre II du présent code régit l'entrée, le séjour et l'éloignement des citoyens de l'Union européenne, des étrangers qui leur sont assimilés ainsi que des étrangers membres de leur famille ou entretenant avec eux des liens privés et familiaux. 

Les citoyens de l'Union européenne et les étrangers mentionnés au premier alinéa exercent le droit d'asile dans les conditions prévues par le même livre II. 

Les dispositions des autres livres ne leurs [leur] sont applicables que dans les conditions précisées par le livre II et rappelées dans chacun des autres livres. 




Art. L. 110-5 A l'exception des dispositions du livre V relatives à l'asile, les dispositions du présent code ne sont pas applicables aux agents diplomatiques et aux consuls de carrière. — [Anc. art. L. 111-4.]

V. Conv. de Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avr. 1961 et Conv. de Vienne sur les relations consulaires du 24 avr. 1963.

V. Conv. relative aux privilèges et immunités des institutions spécialisées, adoptée à New York, le 21 nov. 1947, par l'Assemblée générale des Nations unies.


COMMENTAIRE

Il est de tradition que les agents des gouvernements étrangers ne sont pas soumis au droit commun des étrangers dans l'État dans lequel ils assurent leur mission. 

Il convient toutefois de distinguer différents cas de figure. S'agissant des agents diplomatiques et consulaires au sens strict, ils bénéficient d'une immunité complète pour l'ensemble des actes accomplis pendant la durée de leurs fonctions. Ils sont donc totalement hors champ d'application du droit des étrangers et, partant, du CESEDA. 

En revanche, les agents des organisations internationales ne bénéficient d'une immunité de juridiction que pour ce qui concerne leurs fonctions. Ils restent donc soumis au droit commun des étrangers pour l'exercice de leur vie personnelle et familiale. 

L'annexe VII du code frontières Schengen prévoit que les titulaires de passeports diplomatiques, officiels ou de service, ainsi que les membres d'organisations internationales, compte tenu des privilèges particuliers ou des immunités dont ils jouissent, peuvent se voir accorder la priorité sur les autres voyageurs lors des vérifications aux points de passage frontaliers tout en restant, le cas échéant, soumis à visa. Ils sont dispensés de produire certains documents (notamment la preuve de moyens de subsistance suffisants). L'entrée sur le territoire ne peut être refusée aux titulaires de passeports diplomatiques, officiels ou de service sans avoir préalablement consulté les autorités nationales compétentes, y compris lorsque la personne intéressée est signalée dans le SIS. 
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1. Responsabilité. Si les agents diplomatiques et consulaires ne sont pas concernés par le droit des étrangers, ils peuvent être amenés à causer des préjudices sur le sol français ; dans une telle hypothèse, la réparation pourra être assurée par le biais d'un contentieux en responsabilité contre l'État français, pour rupture d'égalité devant les charges publiques. • CE 29 oct. 1976, [image: ] Mme Burgat, no 94218 : JDI 1977. 630, note Burdeau ; JCP 1977. 18606, note Julien-Laferrière ; AJDA 1997. 30, chron. Nauwelaers et Fabius [image: ] ; D. 1978. 76, note Viers et Lamoureux. 

2. Titres de séjour. Les titres de séjour spécifiques délivrés à ces personnes peuvent entraîner l'application de certaines dispositions du présent code. Ainsi, le délai prévu à l'anc. art. L. 314-11, 10o (devenu art. L. 425-3), pour la délivrance de plein droit de la carte de résident comprend les périodes de séjour effectuées sous couvert d'autorisations délivrées en application d'accords internationaux définissant les privilèges et immunités accordés aux fonctionnaires internationaux et à leurs familles, en l'occurrence des fonctionnaires de l'UNICEF. • CE, sect., 25 juin 1993, [image: ] Min. Intérieur c/ Hanna, no 105827 A : RDP 1994. 271, concl. Abraham. 

3. En revanche, ne peut être considérée comme une demande de renouvellement la demande présentée par un Béninois entré en France sous couvert d'un visa diplomatique et titulaire d'une carte spéciale délivrée par le ministère des Affaires étrangères ; en effet, si cette carte spéciale tenait lieu de titre de séjour, elle n'était pas une carte de séjour temporaire. • CAA Paris, 30 août 1996, [image: ] M. Houndjo, no 95PA03858.  

4. La mesure par laquelle le ministre des Affaires étrangères, après avoir déclaré un membre du personnel d'une mission diplomatique non acceptable en France, refuse à l'intéressé et à sa famille l'autorisation de séjourner en France en qualité de membre d'une mission diplomatique étrangère se rattache aux rapports de l'État français avec un État étranger et constitue un acte de gouvernement. Suite à ce refus, une mesure d'éloignement peut intervenir dans les conditions de droit commun. • CE 16 nov. 1998, [image: ] M. Lombo, nos 161188 et 161189 A : Lebon 407 ; JCP 1999. I. 1299, note Toulemonde. [image: ] Les agents diplomatiques et consulaires peuvent faire l'objet de mesures d'expulsion. • CE 8 juill. 1991, [image: ] Faker, no 108810 : Lebon 275. 

5. La seule circonstance que le requérant se soit vu confier par le consulat général de Tunisie à Paris la charge d'assurer un enseignement de langue arabe dans des écoles primaires entre 1990 et 1994 ne saurait le faire regarder comme un agent consulaire au sens des stipulations de la Conv. de Vienne du 24 avr. 1963 sur les relations consulaires (publiée par le Décr. no 71-288 du 29 mars 1971, JO 18 avr.). • CE 12 juin 1998, [image: ] M. Dardour, no 180421.  

6. Pour bénéficier, en application de l'art. 46 de la Conv. de Vienne, d'un titre de séjour spécial, les membres de la famille d'un fonctionnaire ou d'un employé consulaire doivent avoir notifié leur présence en France au ministère des Affaires étrangères (art. 24 de la Conv.). • CE 24 avr. 2013, [image: ] M. Fehri, no 354575 B : AJDA 2013. 888 [image: ]. 

7. Par extension et en application de la Conv. de Londres du 9 avr. 1965, le présent code n'est pas applicable aux membres de l'équipage des navires, porteurs de la « pièce d'identité des gens de mer ». • CE 5 sept. 2001, [image: ] Préfet des Alpes-maritimes c/ Benkhnata, no 211853.  [image: ] Si cette qualité permet d'être dispensé d'une obligation de visa, ceci ne concerne que les personnes qui regagnent le navire à l'expiration de l'escale ; le requérant ne saurait invoquer cette qualité pour prétendre à un droit au séjour (art. L. 211-2-1) en qualité de conjoint d'un ressortissant français. • CAA Paris, 28 janv. 2010, [image: ] Erray, no 09PA00136.  




Art. L. 110-6 Tout étranger, quelle que soit la catégorie à laquelle il appartient en raison de son séjour en France, peut acquérir la nationalité française dans les conditions prévues par le titre I bis du livre I du code civil. — [Anc. art. L. 111-5.]

Sur les conditions d'attribution de la nationalité française, V. nos commentaires et annotations ss. C. civ., art. 17 [image: ] s., App. vo Nationalité.
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SOUS-SECTION 1 Missions et exercice des missions


Art. L. 121-1 L'Office français de l'immigration et de l'intégration est un établissement public administratif de l'État chargé, sur l'ensemble du territoire, du service public de l'accueil des étrangers titulaires, pour la première fois, d'un titre les autorisant à séjourner durablement en France. Il coordonne, dans ce cadre, la gestion de l'hébergement dans les lieux d'hébergement mentionnés à l'article L. 552-1. 

Il a également pour mission de participer à toutes actions administratives, sanitaires et sociales relatives : 

1o A l'entrée des étrangers et à leur séjour d'une durée inférieure ou égale à trois mois ; 

2o A l'accueil des demandeurs d'asile et à la gestion de l'allocation pour demandeur d'asile prévue au chapitre III du titre V du livre V ; 

3o A l'introduction en France, au titre du regroupement familial, du mariage avec un Français ou en vue d'y effectuer un travail salarié, d'étrangers ressortissants de pays tiers à l'Union européenne ; 

4o A la visite médicale des étrangers admis à séjourner en France pour une durée supérieure à trois mois, qui permet notamment un repérage des troubles psychiques ; 

5o Au retour et à la réinsertion des étrangers dans leur pays d'origine depuis le territoire national ou depuis les pays de transit ; 

6o A l'intégration en France des étrangers, pendant une période de cinq années au plus à compter de la délivrance d'un premier titre de séjour les autorisant à séjourner durablement en France ou, pour la mise en œuvre des dispositifs d'apprentissage et d'amélioration de la maîtrise de la langue française adaptés à leurs besoins, le cas échéant en partenariat avec d'autres opérateurs, quelle que soit la durée de leur séjour ; 

7o A la procédure d'instruction des demandes de titre de séjour en qualité d'étranger dont l'état de santé nécessite une prise en charge médicale prévue à l'article L. 425-9. — [Anc. art. L. 744-4, al. 1er ; C. trav., art. L. 5223-1, al. 1er à 9 ; C. trav., art. L. 5223-2.] 


COMMENTAIRE

L'Office français de l'immigration et de l'intégration (OFII) est placé sous la tutelle des ministres chargés de l'immigration et de l'intégration (CESEDA, art. R. 121-1). Il met en œuvre les missions définies à l'article L. 121-1. Pour la mise en œuvre de la politique d'accueil des demandeurs d'asile, l'office assure le pilotage d'un réseau de structures de premier accueil, d'information, d'orientation et d'accompagnement dont les missions sont définies par le ministère chargé de l'asile et dont il peut déléguer la gestion, par convention, à des personnes morales de droit privé (CESEDA, art. R. 121-2). En application des dispositions des articles L. 552-5 et L. 552-6 du CESEDA, l'office assure également, pour le compte du ministère chargé de l'asile, la coordination du dispositif national d'hébergement des demandeurs d'asile et des réfugiés (CESEDA, art. R. 121-2). L'OFII peut, par convention, associer à ses missions tout organisme privé ou public, notamment les collectivités territoriales et les organismes de droit privé à but non lucratif (CESEDA, art. R. 121-4). 

La mise en œuvre des missions de l'OFII fait l'objet d'un contrat d'objectifs et de performance conclu avec l'État. 
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SOUS-SECTION 2 Organisation et fonctionnement


Art. L. 121-2 L'Office français de l'immigration et de l'intégration est administré par un conseil d'administration composé : 

1o D'un président nommé par décret ; 

2o D'un député et d'un sénateur ; 

3o De représentants de l'État ; 

4o De représentants du personnel de l'office ; 

5o De personnalités qualifiées. — [C. trav., art. L. 5223-3.] 


COMMENTAIRE

Aux termes de l'article R. 121-5, le conseil d'administration de l'OFII comprend, outre son président et deux parlementaires désignés l'un par l'Assemblée nationale et l'autre par le Sénat, quinze membres : 

1o Huit membres représentant l'État : 

a) le représentant du ministre chargé de l'immigration ; 

b) le représentant du ministre chargé de l'intégration ; 

c) le représentant du ministre chargé de l'emploi ; 

d) le représentant du ministre chargé des affaires étrangères ; 

e) le représentant du ministre chargé des affaires sociales ; 

f) le représentant du ministre chargé de l'enseignement supérieur ; 

g) le représentant du ministre chargé de la santé ; 

h) le représentant du ministre chargé du budget ; 

2o Deux représentants du personnel élus dans les conditions fixées par le chapitre II du titre II de la loi no 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la démocratisation du secteur public, à l'exception des dispositions relatives à la durée de leur mandat, qui est de trois ans ; 

3o Cinq personnalités qualifiées désignées par les ministres chargés de l'immigration et de l'intégration en raison de leur expérience dans les domaines de compétences de l'office. 

C'est l'article R. 121-9 du CESEDA qui fixe la liste des compétences du conseil d'administration. 
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Art. L. 121-3 Le conseil d'administration de l'Office français de l'immigration et de l'intégration délibère sur le rapport annuel d'activité présenté par le directeur général, qui comporte des données quantitatives et qualitatives par sexe ainsi que des données sur les actions de formation des agents, en particulier sur la prise en compte des enjeux relatifs au sexe et à la vulnérabilité dans l'accueil des demandeurs d'asile. — [C. trav., art. L. 5223-1, al. 11.] 




Art. L. 121-4 L'Office français de l'immigration et de l'intégration comprend un service médical. — [C. trav., art. L. 5223-1, al. 10.] 

(L. no 2022-1726 du 30 déc. 2022, art. 160-II) « L'article L. 556-11-1 du code général de la fonction publique est applicable aux médecins contractuels engagés par l'Office français de l'immigration et de l'intégration pour exercer les missions définies aux 4o et 7o de l'article L. 121-1 du présent code. »




Art. L. 121-5 Les règles d'organisation et de fonctionnement de l'Office français de l'immigration et de l'intégration sont déterminées par décret en Conseil d'État. — [C. trav., art. L. 5223-5.] 


COMMENTAIRE

Les articles R. 121-21 à R. 121-25 déterminent les modalités de désignation, le rôle et les compétences du directeur général de l'office.
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SOUS-SECTION 3 Ressources


Art. L. 121-6 Les ressources de l'Office français de l'immigration et de l'intégration sont constituées par des taxes, des redevances et des subventions de l'État. — [C. trav., art. L. 5223-6.] 

V. art. R. 121-28 [image: ], infra. 



SECTION 2 Office français de protection des réfugiés et apatrides


	
																SOUS-SECTION 1
																		 Missions et exercice des missions																	 L. 121-7 - L. 121-12									

	
																SOUS-SECTION 2
																		 Organisation et fonctionnement																	 L. 121-13 - L. 121-16									




SOUS-SECTION 1 Missions et exercice des missions


Art. L. 121-7 L'Office français de protection des réfugiés et apatrides est un établissement public doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière et administrative placé auprès du ministre chargé de l'asile. Il reconnaît la qualité de réfugié ou d'apatride, ou accorde le bénéfice de la protection subsidiaire aux personnes remplissant les conditions mentionnées au titre I ou au chapitre II du titre VIII du livre V. 

Il exerce la protection juridique et administrative des réfugiés ainsi que celle des bénéficiaires de la protection subsidiaire ou du statut d'apatride. 

L'office exerce en toute impartialité les missions mentionnées ci-dessus et ne reçoit, dans leur accomplissement, aucune instruction. — [Anc. art. L. 721-1 ; anc. art. L. 721-2, al. 1er à 3.] 


COMMENTAIRE

Depuis la loi no 2007-1631 du 20 novembre 2007 (JO 21 nov.) et le décret no 2007-999 du 31 mai 2007 (JO 1er juin), la tutelle de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) n'est plus confiée au ministre des Affaires étrangères mais au ministre chargé de l'immigration. Les dépenses de l'OFPRA sont couvertes par une subvention de l'État (art. L. 121-16). 

[image: ]






Art. L. 121-8 L'Office français de protection des réfugiés et apatrides assure, en liaison avec les autorités administratives compétentes, le respect des garanties fondamentales offertes par le droit national, l'exécution des conventions, accords ou arrangements internationaux intéressant la protection des réfugiés sur le territoire de la République, et notamment la protection prévue par la convention de Genève du 28 juillet 1951 et par le protocole de New York du 31 janvier 1967 relatifs au statut des réfugiés. 

Il coopère avec le haut-commissaire des Nations unies pour les réfugiés et facilite sa mission de surveillance dans les conditions prévues par les accords internationaux. — [Anc. art. L. 721-2, al. 5 et 6.] 




Art. L. 121-9 L'Office français de protection des réfugiés et apatrides est habilité à délivrer aux réfugiés et bénéficiaires de la protection subsidiaire ou du statut d'apatride, après enquête s'il y a lieu, les pièces nécessaires pour leur permettre soit d'exécuter les divers actes de la vie civile, soit de faire appliquer les dispositions de la législation interne ou des accords internationaux qui intéressent leur protection, notamment les pièces tenant lieu d'actes d'état civil. 

Le directeur général de l'office authentifie les actes et documents qui lui sont soumis. Les actes et documents qu'il établit ont la valeur d'actes authentiques. 

Ces diverses pièces suppléent à l'absence d'actes et de documents délivrés dans le pays d'origine. Les pièces délivrées par l'office ne sont pas soumises à l'enregistrement ni au droit de timbre. — [Anc. art. L. 721-3.] 


COMMENTAIRE

Selon l'ancien article R. 722-4 (art. R. 121-35), le directeur général de l'OFPRA est notamment habilité à : 

– certifier la situation de famille et l'état civil des intéressés tels qu'ils résultent d'actes passés ou de faits ayant eu lieu dans le pays à l'égard duquel les craintes de persécution du réfugié ont été tenues pour fondées et, le cas échéant, d'événements postérieurs les ayant modifiés ; les actes et documents établis par l'office ont la valeur d'actes authentiques ; 

– attester la conformité avec les lois du pays des actes passés dans ce pays ; 

– signaler, le cas échéant, les intéressés à l'attention des autorités compétentes, en particulier pour les questions de visa, de titre de séjour, d'admission aux établissements d'enseignement et, d'une manière générale, pour l'accès aux droits sociaux auxquels peuvent prétendre les bénéficiaires de l'asile ; 

– signaler aux autorités compétentes les bénéficiaires de la protection subsidiaire auxquels un titre de voyage doit être délivré et indiquer pour chaque cas la liste des pays autorisés. 
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1. Aucune disposition législative ni aucun principe s'imposant au pouvoir réglementaire n'exigent qu'il soit délivré aux étrangers bénéficiant de la protection subsidiaire un titre de séjour leur permettant de quitter la France à destination du pays de leur choix. • CE 12 oct. 2005, [image: ] GISTI et a., no 273198 B. 

2. Permis de conduire. L'OFPRA est incompétent pour procéder à l'échange du permis de conduire « local » du réfugié contre un permis français ; seul le préfet peut y pourvoir et, s'il conteste l'authenticité du permis de conduire initial, il lui appartient d'en apporter la preuve. • CAA Paris, 17 mars 2009, [image: ] Préfet de police, no 07PA03685.  [image: ] Eu égard aux stipulations de l'art. 25 de la Conv. de Genève, l'obligation faite par l'art. 8 de l'Arr. du 8 févr. 1999 de présenter le titre de conduite dont l'échange est demandé ne peut faire obstacle à ce qu'une personne à laquelle la qualité de réfugié a été reconnue puisse valablement demander un permis de conduire français lorsque, étant dans l'impossibilité de présenter le titre délivré dans son pays d'origine, elle fournit des éléments permettant de tenir pour suffisamment établi qu'elle en est titulaire. • CE 1er juill. 2011, [image: ] M. Fatah, no 345369 B.  [image: ] Eu égard aux stipulations de l'art. 25 de la Conv. de Genève du 28 juill. 1951 relative au statut des réfugiés, la procédure prévue à l'art. 11 de l'Arr. du 8 févr. 1999 pour authentifier un titre de conduite étranger n'est pas applicable à une personne demandant l'échange d'un titre délivré dans son État d'origine, à qui a été reconnue la qualité de réfugié ; ces stipulations ne font en revanche pas obstacle à ce que les autorités françaises refusent cet échange, sous le contrôle du juge de l'excès de pouvoir, au motif qu'elles ont établi elles-mêmes l'inauthenticité du titre. • CE 7 déc. 2011, [image: ] M. A., no 340612 B. 

3. Un réfugié statutaire ne peut obtenir un certificat d'authenticité de son permis de conduire de son État d'origine au risque d'entraîner la cessation de son statut ; si le préfet a un doute sur la validité du permis d'origine, il lui incombe de saisir l'OFPRA. • TA Strasbourg, 28 mars 2003, Badalyan : AJDA 2003. 1562 [image: ]. 

4. Caractère authentique. Dans la mesure où le procureur de la République a ordonné à l'OFPRA de mentionner le mariage de l'intéressé sur le certificat de naissance délivré par l'office à M. A. en application du présent art., cette mention avait un caractère authentique qui fait obstacle à ce que les autorités consulaires la contestent sur le fondement de l'anc. art. L. 111-6 (CESEDA, art. L. 811-2) du même code qui concerne les actes d'état civil étrangers ; en déniant tout caractère authentique aux documents établis par l'OFPRA produits par le requérant, le ministre a commis une erreur de droit ; en estimant que ces documents et les autres pièces produites par l'intéressé n'étaient pas de nature à établir avec certitude ses liens de mariage et de filiation, le ministre a entaché sa décision d'une erreur d'appréciation. • CE 27 juin 2008, [image: ] M. Diougal A., no 304197. 

5. Le récépissé constatant le dépôt d'une demande de statut de réfugié valant justificatif d'identité, il peut être présenté pour toute démarche, par exemple pour l'ouverture d'un compte auprès d'un établissement bancaire. • Com. 18 déc. 2007, [image: ] Kizaza c/ La Poste, no 07-12.382. 

6. Le certificat établi par l'OFPRA attestant du mariage d'un étranger placé sous sa protection fait foi jusqu'à inscription de faux. • CAA Nantes, 28 févr. 2018, [image: ] no 17NT00136. 

7. Les actes établis par l'OFPRA sur le fondement du présent art., en cas d'absence d'acte d'état civil ou de doute sur leur authenticité, et produits à l'appui d'une demande de visa d'entrée pour un séjour d'une durée supérieure à trois mois, présentée pour les membres de la famille d'un réfugié ou d'un bénéficiaire de la protection subsidiaire dans le cadre d'une réunification familiale, ont, dans les conditions qu'elles prévoient, valeur d'actes authentiques qui fait obstacle à ce que les autorités consulaires en contestent les mentions, sauf en cas de fraude à laquelle il appartient à l'autorité administrative de faire échec. • CE 20 sept. 2019, [image: ] no 418842 B : AJDA 2019. 1839 [image: ]. 

8. Il résulte des al. 1er et 2 du présent art. que l'OFPRA est habilité à délivrer aux réfugiés et bénéficiaires de la protection subsidiaire, après enquête s'il y a lieu, les pièces nécessaires pour leur permettre soit d'exécuter les divers actes de la vie civile, soit de faire appliquer les dispositions de la législation interne ou des accords internationaux qui intéressent leur protection, notamment les pièces tenant lieu d'actes d'état civil. Le directeur général de l'office authentifie les actes et documents qui lui sont soumis. Les actes et documents qu'il établit ont la valeur d'actes authentiques. Aux termes de l'al. 1er de l'art. 1371 C. civ., l'acte authentique fait foi jusqu'à inscription de faux de ce que l'officier public dit avoir personnellement accompli ou constaté. Il résulte de ce texte, applicable, sauf disposition légale spécifique y dérogeant, aux pièces tenant lieu d'actes d'état civil établis par l'OFPRA, que les énonciations ne portant pas sur des faits personnellement constatés par l'officier public font foi jusqu'à la preuve contraire et non jusqu'à inscription de faux. • Civ. 1re, 15 mars 2023, [image: ] no 22-18.147 : D. 2023. 228, chron. Boskovic, Corneloup, Jault-Seseke, Joubert, Parrot [image: ] ; ibid. 554 ; ibid. 1358 [image: ]. 

9. Compétence juridictionnelle. Les litiges relatifs à la délivrance aux réfugiés et bénéficiaires de la protection subsidiaire ou du statut d'apatride de certificats tenant lieu d'acte d'état civil relèvent de la seule compétence du juge judiciaire. Aux termes de l'art. 2 du Décr. du 6 mai 2017 relatif à l'état civil, les agents de l'OFPRA exerçant les fonctions d'officier d'état civil sont placés sous l'autorité du procureur de la République de Paris. La demande présentée par un réfugié au juge administratif des référés pour qu'il enjoigne à l'OFPRA de lui délivrer un acte de naissance doit être rejetée comme portée devant une juridiction incompétente. • CE 28 oct. 2021, [image: ] no 453810 B : AJDA 2021. 2190 [image: ]. 

10. Il résulte des art. L. 121-9, R. 431-10 et R. 431-15-3 CESEDA, ainsi que du Décr. no 2017-890 du 6 mai 2017, que l'attestation d'état civil transmise par l'OFPRA à la préfecture en vue de la fabrication du titre de séjour constitue le document justifiant de l'état civil requis par l'art. R. 431-10 du code et n'est pas détachable de l'activité d'état civil qui incombe à l'Office. De plus, l'activité de l'OFPRA en matière d'état civil est placée sous le contrôle de l'autorité judiciaire. En conséquence, les litiges relatifs à la délivrance par l'Office des attestations tenant lieu d'actes d'état civil ressortissent à la compétence des juridictions judiciaires. • CE 30 janv. 2025, [image: ] no 497272 : AJDA 2025. 216 [image: ]. 




Art. L. 121-10 L'anonymat des agents de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides chargés de l'instruction des demandes d'asile et de l'entretien personnel mené avec les demandeurs est assuré. 

Tous les membres du personnel de l'office sont tenus au secret professionnel en ce qui concerne les renseignements qu'ils auront reçus dans l'exercice de leurs fonctions. 

Toutefois, conformément au second alinéa de l'article 40 du code de procédure pénale, le directeur général de l'office transmet au procureur de la République tout renseignement utile ayant conduit au rejet d'une demande d'asile ou d'apatridie motivé par l'une des clauses d'exclusion définies à la section F de l'article 1er de la convention de Genève du 28 juillet 1951, aux 1o, 2o ou 3o de l'article L. 512-2 du présent code ou au iii du 2 de l'article 1er de la convention de New York du 28 septembre 1954. — [Anc. art. L. 721-2, al. 4 ; anc. art. L. 722-3.] 


COMMENTAIRE

L'article 22 de la directive 2005/85/CE du Conseil du 1er décembre 2005, refondue par la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l'octroi et le retrait de la protection internationale (JOUE 29 juin), prévoit que les États membres ne doivent pas divulguer des informations concernant une demande d'asile à l'auteur ou aux auteurs présumés des persécutions. Les États membres ne doivent pas non plus chercher à obtenir des informations, dès lors que cette recherche conduit à informer l'auteur ou les auteurs de persécution d'une demande d'asile et que l'intégrité physique du demandeur d'asile, ou celles de ses proches du pays d'origine, pourrait s'en trouver menacée. 

[image: ]



1. Respect de la confidentialité des informations. Le principe de confidentialité constitue une garantie essentielle du droit d'asile. • Cons. const. 22 avr. 1997, [image: ] no 97-389 DC : Rec. 45 ; AJDA 1997. 524, note Julien-Laferrière [image: ] ; D. 1999. 237, note Melin-Soucramanien [image: ] • 4 déc. 2003, [image: ] no 2003-485 DC : Rec. 455 ; D. 2004. 1279, obs. Le Bot [image: ]. [image: ] Cette confidentialité constitue une exigence découlant de la Conv. de Genève relative au statut des réfugiés. • CE 1er oct. 2014, [image: ] no 349560 B : AJDA 2014. 1855 [image: ] ; ibid. 2185, chron. Lessi et Dutheillet de Lamothe [image: ] ; D. 2015. 450, obs. Boskovic, Corneloup, Jault-Seseke, Joubert et Parrot [image: ]. 

2. L'obligation pour les autorités du pays responsable de l'examen des demandes d'asile d'assurer le respect de la confidentialité résulte également des dispositions législatives relatives à l'inviolabilité des documents détenus par l'OFPRA, tels qu'interprétés à la lumière de la Dir. du 1er déc. 2005. • CNDA 1er juin 2007, [image: ] no 561440.  

3. Demandes en cours d'examen. Pour les demandes d'asile en cours d'examen, la transmission à l'OFPRA par l'autorité administrative doit être réalisée dans des conditions garantissant la confidentialité. • CE 30 juill. 2014, [image: ] La Cimade, no 375430 A : AJDA 2014. 1630 [image: ]. [image: ] S'il est loisible à l'autorité administrative d'adresser aux autorités du pays d'origine d'un ressortissant étranger en situation irrégulière tout élément en vue de son identification pour assurer la mise en œuvre d'une mesure d'éloignement prise à son encontre, la transmission à ces autorités, après qu'une demande d'asile a été définitivement rejetée, d'informations relatives au contenu de cette demande constitue un fait nouveau justifiant un nouvel examen à la demande d'asile. • CE 5 nov. 2014, [image: ] M. Doner, no 369658 B : D. 2015. 450, obs. Boskovic, Corneloup, Jault-Seseke, Joubert et Parrot [image: ]. [image: ] La transmission d'informations relatives à l'existence de cette demande constitue, à elle seule, un fait nouveau. • CE 10 févr. 2016, [image: ] no 373529 B : AJDA 2016. 291 [image: ] ; ibid. 1081, concl. Bretonneau [image: ] • CAA Bordeaux, 6 juin 2019, [image: ] no 19BX00180.  [image: ] V. aussi art. L. 723-10 et L. 733-4 [image: ], infra. 

4. Dès lors que la préfecture a engagé une enquête relative à la demande d'asile, cette démarche est susceptible de mettre les requérants en danger en cas de retour dans leur pays d'origine. • CNDA 16 juill. 2009, [image: ] no 07016818 : Dr. adm. 2010. Comm. 4, note Seguin. [image: ] En revanche, le non-respect de l'obligation de confidentialité n'a pour effet de créer une présomption de crainte de persécution en cas de retour dans son pays du demandeur d'asile. • CE 6 déc. 2010, [image: ] Oumar Bocar, no 311671. 

5. L'art. 2 du Décr. no 2004-814 du 14 août 2004 a pu légalement prévoir que le directeur de l'OFPRA ferait connaître le caractère positif ou négatif de sa décision au préfet compétent sans méconnaître l'exigence de confidentialité qui s'attache aux informations dont dispose l'Office. • CE 12 oct. 2005, [image: ] GISTI et a., no 273198 B. 

6. S'il incombe à l'OFPRA de garantir la confidentialité des éléments d'information susceptibles de mettre en danger les personnes qui sollicitent l'asile ainsi que le respect de la vie privée ou du secret médical, aucune règle ni aucun principe ne font obstacle, de manière absolue, à ce qu'il se fonde, pour apprécier le bien-fondé d'une demande d'asile, sur des éléments issus du dossier d'un tiers ; lorsqu'elle est saisie d'un recours dirigé contre une décision de l'OFPRA et qu'il apparaît que celui-ci s'est fondé, de manière déterminante, sur de tels éléments pour rejeter la demande d'asile, la Cour ne peut, sans erreur de droit, refuser d'en demander communication à l'Office et d'en tenir compte au seul motif que le tiers dans le dossier duquel se trouvent ces éléments s'oppose à leur communication. • CE 27 juill. 2016, [image: ] no 386797 B : AJDA 2016. 1603 [image: ]. 

7. EURODAC. Le Conseil d'État a considéré que la consultation, par une instance spécialisée de la direction centrale de la police aux frontières, du fichier EURODAC mis en place par le Règl. (CE) no 343/2003 du Conseil du 18 févr. 2003 (refondu par Règl. (UE) no 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes de détermination de l'État membre responsable de l'examen d'une demande de protection internationale introduite dans l'un des États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride (Règl. « Dublin III »), ne porte pas atteinte à la confidentialité du droit d'asile ; en effet, ce règlement est d'application immédiate et ne nécessite par conséquent aucune mesure de transposition ; au surplus, cette procédure permet aux préfectures de s'assurer que les empreintes digitales qu'elles ont recueillies l'ont également été dans un autre État membre. • CE 6 mars 2008, [image: ] Min. de l'Immigration, de l'Intégration, de l'Identité nationale et du Codéveloppement c/ M. Dociev, no 313915 : AJDA 2009. 102, note Le Bot [image: ]. 

8. L'anc. art. R. 741-3, al. 6 [devenu art. R. 521-7], prévoit que, si le demandeur d'asile est âgé de 14 ans au moins, il est procédé au relevé des empreintes digitales de tous ses doigts, conformément au Règl. (UE) no 603/2013 du 26 juin 2013 (système dit « Eurodac » pour la comparaison des empreintes digitales des demandeurs d'asile aux fins de l'application efficace du Règl. (UE) no 604/2013 du 26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes de détermination de l'État membre responsable de l'examen d'une demande de protection internationale introduite dans l'un des États membres et relatif aux demandes de comparaison avec les données d'EURODAC présentées par les autorités répressives des États membres et Europol à des fins répressives) ; l'art. 19 du Règl. (UE) no 603/2013 prévoit que « les autorités chargées de la prévention ou de la détection des infractions terroristes ou d'autres infractions pénales graves » ainsi que l'« unité opérationnelle d'Europol compétente pour collecter, conserver, traiter, analyser et échanger des informations afin de soutenir et renforcer l'action des États membres en matière de prévention ou de détection des infractions terroristes ou d'autres infractions pénales graves [...] peuvent présenter à l'autorité chargée de la vérification une demande électronique motivée de comparaison de données dactyloscopiques [...] avec le numéro de référence qu'elles lui ont attribué, qui sera transmise au système central par l'intermédiaire du point d'accès national » ; les art. 20 et 21 de ce même règlement prévoient qu'une telle demande, qui ne peut porter que sur les données dactyloscopiques, ne peut être présentée que lorsque : « a) la comparaison est nécessaire aux fins de la prévention ou de la détection des infractions terroristes ou d'autres infractions pénales graves, et des enquêtes en la matière, en ce sens qu'il existe un intérêt supérieur de sécurité publique qui rend la consultation de la base de données proportionnée ; /b) la comparaison est nécessaire dans un cas précis (c'est-à-dire [que] des comparaisons systématiques ne peuvent être effectuées) ; /c) il existe des motifs raisonnables de penser que la comparaison contribuera de manière significative à la prévention ou à la détection de l'une des infractions pénales en question ou aux enquêtes en la matière. De tels motifs raisonnables existent en particulier lorsqu'il existe des motifs de soupçonner que le suspect, l'auteur ou la victime d'une infraction terroriste ou d'une autre infraction pénale grave relève d'une catégorie couverte par le présent règlement. » Il ressort de la jurisprudence de la CJUE que constitue un objectif d'intérêt général de l'Union la lutte contre le terrorisme international en vue du maintien de la paix et de la sécurité internationales ainsi que la lutte contre la criminalité grave afin de garantir la sécurité publique ; sans qu'il y ait lieu de saisir la CJUE d'une question préjudicielle, compte tenu des critères permettant l'accès aux données contenues dans le système EURODAC par les autorités compétentes et des garanties prévues pour que ces données soient utilisées au regard de l'objectif poursuivi, il résulte clairement des dispositions litigieuses du Règl. (UE) no 603/2013 que la consultation du système EURODAC à des fins répressives ne méconnaît pas les art. 8 et 18 de la Charte UE. • CE 30 janv. 2017, [image: ] La Cimade et a., no 394686 : AJDA 2017. 821, concl. Domino [image: ]. 

9. V. aussi notes ss. art. L. 532-9, infra. 




Art. L. 121-11 L'Office français de protection des réfugiés et apatrides peut effectuer des missions déconcentrées dans les territoires. — [Anc. art. L. 723-4, al. 4.] 




Art. L. 121-12 L'Office français de protection des réfugiés et apatrides établit chaque année un rapport retraçant son activité, fournissant des données quantitatives et qualitatives présentées par sexe sur la demande d'asile et l'apatridie et présentant les actions de formation délivrées aux agents, notamment en matière de persécutions en raison du sexe et de prise en compte de la vulnérabilité des demandeurs d'asile. Ce rapport est transmis au Parlement et rendu public. — [Anc. art. L. 721-4.] 

https ://ofpra.gouv.fr/fr/l-ofpra/actualites/publication-du-rapport-d-activite-8.



SOUS-SECTION 2 Organisation et fonctionnement


Art. L. 121-13 L'Office français de protection des réfugiés et apatrides est administré par un conseil d'administration qui fixe les orientations générales concernant l'activité de l'office et délibère sur les modalités de mise en œuvre des dispositions relatives à l'octroi du statut de réfugié, de la protection subsidiaire et du statut d'apatride. Le conseil d'administration fixe également la liste des pays considérés comme des pays d'origine sûrs dans les conditions prévues à l'article L. 531-25. 

Le conseil d'administration comprend : 

1o Deux députés et deux sénateurs ; 

2o Deux représentants de la France au Parlement européen, une femme et un homme, désignés par décret ; 

3o Des représentants de l'État ; il s'agit de deux personnalités, un homme et une femme, nommées par le Premier ministre, d'un représentant du ministre de l'intérieur, d'un représentant du ministre chargé de l'asile, du secrétaire général du ministère des affaires étrangères, du directeur des affaires civiles et du sceau au ministère de la justice, d'un représentant du ministre chargé des affaires sociales, d'un représentant du ministre chargé des droits des femmes, d'un représentant du ministre chargé des outre-mer et du directeur du budget au ministère chargé du budget ; 

4o Un représentant du personnel de l'office. 

Le président du conseil d'administration est nommé parmi ses membres par décret sur proposition du ministre chargé de l'asile. 

Le délégué du haut-commissaire des Nations unies pour les réfugiés ainsi que trois personnalités qualifiées nommées par décret assistent aux séances du conseil d'administration et peuvent y présenter leurs observations et leurs propositions. Au moins l'une de ces trois personnalités qualifiées représente les organismes participant à l'accueil et à la prise en charge des demandeurs d'asile et des réfugiés. Les personnalités qualifiées ont voix délibérative concernant la détermination de la liste des pays considérés comme des pays d'origine sûrs. — [Anc. art. L. 722-1, al. 1er à 7, 13 et 14.] 

BIBL. ▶ FERNANDEZ et VIEL, Le concept de « pays tiers sûr » en droit de l'asile, AJDA 2018. 322 [image: ].


COMMENTAIRE

I. COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

Les représentants de l'État au conseil d'administration sont : 

1o Deux personnalités, un homme et une femme, nommés par décret du Premier ministre pour une durée de trois ans ; 

2o Le secrétaire général du ministère de l'Intérieur ; 

3o Le directeur général des étrangers en France au ministère chargé de l'asile ; 

4o Le secrétaire général du ministère des Affaires étrangères ; 

5o Le directeur des affaires civiles et du Sceau au ministère de la Justice ; 

6o Le directeur général de la cohésion sociale au ministère chargé des affaires sociales ; 

7o Le chef du service chargé des droits des femmes au ministère chargé des droits des femmes ; 

8o Le directeur général des outre-mer au ministère chargé des outre-mer ; 

9o Le directeur du budget au ministère chargé du budget (CESEDA, art. R. 121-3). 

Le représentant du personnel de l'office au conseil d'administration et son suppléant sont élus pour une durée de trois ans par le personnel de l'office dans des conditions fixées par arrêté du ministre chargé de l'asile. 

Les trois personnalités qualifiées qui assistent aux séances du conseil d'administration sont nommées pour trois ans par décret sur proposition du ministre chargé de l'asile après avis des ministres représentés au conseil d'administration. 

Le directeur général participe avec voix consultative aux séances du conseil d'administration (sur les attributions du directeur général, V. CESEDA, art. R. 121-35 à R. 121-37 [image: ]). Le conseil d'administration peut inviter toute personne concernée par l'ordre du jour à assister à ses délibérations. 

Le président du conseil d'administration est nommé pour une durée de trois ans, renouvelable. En cas d'empêchement du président, la présidence du conseil est assurée par le secrétaire général du ministère chargé de l'asile et, à défaut, par le représentant de l'État le plus ancien dans ses fonctions. 

II. RÔLE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

Aux termes de l'article R. 121-33 (anc. art. R. 722-2) du CESEDA, le conseil d'administration de l'office délibère sur les objets suivants : 

1o L'organisation générale de l'établissement ; 

2o Le rapport d'activité qui sera communiqué au Parlement (anc. art. L. 721-4, art. L. 121-12) ; 

3o Le budget et ses modifications ; 

4o Le compte financier ; 

5o Les dons et legs ; 

6o Les projets d'achat, d'échange, de vente ou de location d'immeubles. 

Les délibérations sur les matières énumérées aux 3o, 4o, 5o et 6o deviennent exécutoires de plein droit quinze jours après leur réception par le ministre chargé de l'asile et le ministre chargé du budget, sauf opposition ou demande de surseoir à exécution adressée au directeur général de l'office. 

Le conseil arrête son règlement intérieur. Il émet un avis sur les nominations aux emplois de directeur général adjoint, de secrétaire général, de secrétaire général adjoint et de chef de division. Il étudie et propose au Gouvernement toutes mesures propres à améliorer le sort des réfugiés et le fonctionnement de l'office. 

Le conseil d'administration se réunit au moins deux fois par an et chaque fois que cela est nécessaire, sur convocation de son président ou à la demande d'au moins quatre de ses membres adressée au président et comportant un projet d'ordre du jour précis. 

Le conseil ne peut délibérer que si sont présents au moins six de ses membres titulaires ou suppléants. Les délibérations sont prises à la majorité relative des membres présents. En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante. 

III. PAYS D'ORIGINE SÛRS

La notion de pays d'origine sûr est issue du droit de l'Union : le protocole annexé au traité d'Amsterdam du 2 octobre 1997 prohibe ainsi les demandes d'asile entre pays membres de l'Union européenne. La directive 2005/85/CE du 1er décembre 2005 (art. 31-2), refondue par la directive 2013/32/UE du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l'octroi et le retrait de la protection internationale (JOUE 29 juin), considère comme « infondée » la demande présentée par le ressortissant d'un pays « sûr » et l'article 23-4 autorise les États membres à faire usage d'une procédure prioritaire. Cette notion n'induit donc qu'une présomption réfutable de sécurité. En raison de l'absence d'accord entre les États membres, seules des listes nationales existent. Cette notion a été introduite en droit français par la loi du 10 décembre 2003 : les demandeurs issus de ces États peuvent se voir refuser l'admission provisoire au séjour, l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) statue par priorité sur leur demande et ils bénéficient de la possibilité (et non du droit) de se maintenir en France jusqu'à la décision de l'OFPRA. 

Aux termes de l'article unique du Protocole no 24 sur le fonctionnement de l'Union européenne relatif au droit d'asile pour les ressortissants des États membres de l'Union européenne : « Vu le niveau de protection des droits fondamentaux et des libertés fondamentales dans les États membres de l'Union européenne, ceux-ci sont considérés comme constituant des pays d'origine sûrs les uns vis-à-vis des autres pour toutes les questions juridiques et pratiques liées aux affaires d'asile. En conséquence, toute demande d'asile présentée par un ressortissant d'un État membre ne peut être prise en considération ou déclarée admissible pour instruction par un autre État membre que dans les cas suivants : « b) si la procédure prévue à l'article 7, paragraphe 1, du traité sur l'Union européenne a été déclenchée et jusqu'à ce que le Conseil, ou le cas échéant le Conseil européen, prenne une décision à ce sujet à l'égard de l'État membre dont le demandeur est ressortissant ; ». Aux termes de l'article 7 du traité sur l'Union européenne : « 1. Sur proposition motivée d'un tiers des États membres, du Parlement européen ou de la Commission, le Conseil, statuant à la majorité des quatre cinquièmes de ses membres après approbation du Parlement européen, peut constater qu'il existe un risque clair de violation grave par un État membre des valeurs visées à l'article 2 ». 

Selon la directive du 26 juin 2013, un pays est considéré comme sûr s'il veille au respect des principes de la liberté, de la démocratie et de l'État de droit, ainsi que des droits de l'homme et des libertés fondamentales. L'annexe I de la directive 2013/32/UE du 26 juin 2013 précise que, pour réaliser l'évaluation de la situation des pays susceptibles d'être inscrits sur la liste des pays d'origine sûrs : « il est tenu compte, entre autres, de la mesure dans laquelle le pays offre une protection contre la persécution et les mauvais traitements, grâce aux éléments suivants : / a) les dispositions législatives et réglementaires adoptées en la matière et la manière dont elles sont appliquées ; / b) la manière dont sont respectées les droits et libertés définis dans la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et/ou dans le pacte international relatif aux droits civils et politiques et/ou la convention des Nations unies contre la torture, en particulier les droits pour lesquels aucune dérogation ne peut être autorisée conformément à l'article 15, paragraphe 2, de ladite convention européenne ; / c) la manière dont est respecté le principe de non-refoulement conformément à la convention de Genève ; / d) le fait qu'il dispose d'un système de sanctions efficaces contre les violations de ces droits et libertés ». L'annexe II de la directive prévoit ainsi qu'un « pays est considéré comme un pays d'origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de l'application du droit dans le cadre d'un régime démocratique et des circonstances politiques générales, il peut être démontré que, d'une manière générale et uniformément, il n'y est jamais recouru à la persécution ni à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants et qu'il n'y a pas de menace en raison de violences indiscriminées dans des situations de conflit armé international ou interne. 

La loi du 22 juillet 2015 s'est emparée des critères fixés par le droit européen (la définition légale comportant en outre un renvoi à l'annexe I de la directive « Procédures ») pour préciser les critères de détermination de la liste des pays d'origine sûrs : un pays est considéré comme un pays d'origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de l'application du droit dans le cadre d'un régime démocratique et des circonstances politiques générales, il peut être démontré que, d'une manière générale et uniformément pour les hommes comme pour les femmes, quelle que soit leur orientation sexuelle, il n'y est jamais recouru à la persécution, ni à la torture, ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants et qu'il n'y a pas de menace en raison d'une violence qui peut s'étendre à des personnes sans considération de leur situation personnelle dans des situations de conflit armé international ou interne. 

C'est le conseil d'administration de l'OFPRA qui fixe la liste des pays d'origine sûrs. La liste actuelle comprend désormais les pays suivants : l'Albanie, l'Arménie, la Bosnie-Herzégovine, le Cap-Vert, la Géorgie, le Ghana, l'Inde, le Kosovo, l'ancienne République yougoslave de Macédoine (ARYM), Maurice, la Moldavie, la Mongolie, le Monténégro, le Sénégal et la Serbie (Décis. OFPRA, 9 oct. 2015, JO 17 oct., Décis. validée par le Conseil d'État, 30 déc. 2016, nos 395058, 395075, 395133 et 395383). Cette liste est établie sous le contrôle éventuel du Conseil d'État. Le commissaire aux droits de l'homme du Conseil de l'Europe (rapport du 20 nov. 2008, Comm. EDH 2008 XX, p. 23) a invité « les autorités françaises à faire une utilisation des plus prudentes de cette liste et à garantir qu'elle n'aura pas un effet automatique sur le traitement de la demande d'asile qui doit toujours être individuellement analysée ». Reste que les demandes d'asile qui entrent dans ce cas de figure sont en principe examinées selon la procédure accélérée. On rappellera en outre qu'en vertu du protocole additionnel au traité d'Amsterdam, dit « Protocole Aznar », les pays de l'Union européenne sont considérés comme pays d'origine sûrs, la jurisprudence ayant toutefois exigé un examen au cas par cas, en particulier s'agissant de la Grèce.

[image: ]



1. Notion. Un pays est considéré comme un pays d'origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de l'application du droit dans le cadre d'un régime démocratique et des circonstances politiques générales, il peut être démontré que, d'une manière générale et uniformément, il n'y est jamais recouru à la persécution telle que définie à l'art. 9 de la Dir. 2011/95/UE, ni à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants et qu'il n'y a pas de menace en raison d'une violence aveugle dans des situations de conflit armé international ou interne. Jugé qu'il ne peut être considéré qu'un pays tiers cesse de remplir les critères de définition des pays d'origine sûrs au sens de l'art. 37 de la Dir. 2013/32/UE, pour le seul motif qu'il a invoqué le droit de dérogation prévu à l'art. 15 de la Conv. EDH (mesures dérogeant à la Convention en cas de guerre ou en cas d'autre danger public menaçant la vie de la nation ; les autorités compétentes de l'État membre ayant procédé à une telle désignation comme pays d'origine sûr doivent toutefois apprécier si les conditions de mise en œuvre de ce droit sont de nature à remettre en cause cette désignation. • CJUE 4 oct. 2024, [image: ] no C-406/22 : AJDA 2024. 1894 [image: ] ; ibid. 2210, chron. Bonneville et Iljic [image: ] ; D. 2025. 209, chron. Basilien-Gainche, Boskovic, Jault-Seseke, Joubert et Parrot [image: ]. 

2. Exclusion de certaines parties du territoire de l'État. L'art. 37 de la Dir. 2013/32/UE doit être interprété en ce sens qu'il s'oppose à ce qu'un pays tiers puisse être désigné comme pays d'origine sûr lorsque certaines parties de son territoire ne satisfont pas aux conditions matérielles d'une telle désignation, énoncées à l'annexe I de cette directive. • CJUE 4 oct. 2024, [image: ] no C-406/22 : AJDA 2024. 1894 [image: ] ; DP étrangers, Bull. no 347, oct. 2024, p. 6, note Aubaret. 

3. Compétence de l'OFPRA. Le Conseil constitutionnel a validé l'attribution de compétence à l'OFPRA pour fixer la liste des pays d'origine sûrs en indiquant que le pays d'origine sûr est celui qui veille au respect des principes de la liberté, de la démocratie et de l'État de droit ; cette attribution de compétence ne viole donc pas l'art. 34 Const. aux termes duquel la loi fixe les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. • Cons. const. 4 déc. 2003, [image: ] no 2003-485 DC.  [image: ] Le Conseil constitutionnel a souligné que ces demandeurs bénéficiaient, comme les autres, du droit à un examen individuel, tout en relevant l'absence de violation du principe d'égalité, les uns et les autres n'étant pas placés dans la même situation. • Même arrêt. 

4. La circonstance que le ministère des Affaires étrangères aurait préparé un projet de liste de pays d'origine sûrs soumis ensuite au conseil d'administration de l'OFPRA ne saurait permettre d'affirmer que ledit conseil n'est pas l'auteur de la décision attaquée. • CE 5 avr. 2006, [image: ] GISTI et a., no 284706 A : JCP 2006. 2030. 

5. Procédure. L'établissement d'une liste de pays d'origine sûrs a pour effet de permettre l'application d'une procédure prioritaire pour l'examen par l'OFPRA des demandes d'asile et ne saurait exempter l'administration de procéder à l'examen individuel de chaque dossier. • CE 5 avr. 2006, [image: ] GISTI et a., no 284706 : préc. note 4 [image: ]. [image: ] Les demandeurs d'asile provenant de pays considérés comme sûrs se trouvent placés dans une situation différente de celle des demandeurs d'asile venant d'autres pays ; ainsi, la circonstance que les règles de procédure soient différentes n'est pas contraire aux stipulations de la Conv. de Genève, notamment de son art. 3. • Même décision.  [image: ] Il ressort de l'art. 31 de la Dir. 2005/85/CE du 1er déc. 2005 (refondue par Dir. 2013/32.UE du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l'octroi et le retrait de la protection internationale, JOUE 29 juin) que, si ce n'est qu'après un examen individuel de sa demande qu'un pays peut être regardé comme un pays d'origine sûr pour un demandeur d'asile déterminé, ces dispositions ne sauraient avoir pour effet de réserver cet examen préalable, qui a uniquement pour objet de déterminer la procédure selon laquelle sera examiné le bien-fondé de cette demande d'asile à l'OFPRA. • CE 30 déc. 2013, [image: ] La Cimade, no 350193 B : AJDA 2014. 13 [image: ]. 

6. Le préfet n'est pas lié par la liste des pays d'origine sûrs pour refuser l'admission au séjour d'un demandeur d'asile. • CAA Lyon, 9 mai 2006, [image: ] Préfet du Rhône c/ Sarkissian, no 05LY01784. 

7. Les étrangers demandant à bénéficier de l'asile et qui ont la nationalité d'un pays considéré comme sûr peuvent, s'ils font l'objet d'une mesure d'éloignement, bénéficier devant la juridiction administrative d'un recours suspensif, à l'occasion duquel peut notamment être discuté le choix du pays de renvoi, au regard notamment des risques auxquels l'intéressé soutiendrait, le cas échéant, être exposé dans ce pays ; par suite, il n'apparaît pas que les étrangers seraient, en raison de la procédure prioritaire d'examen de leurs demandes d'asile dont il est fait application, privés d'un droit au recours effectif en méconnaissance des stipulations de l'art. 13 Conv. EDH ou des dispositions de l'art. 30 de la Dir. du Conseil du 1er déc. 2005 relative à des normes minimales concernant la procédure d'octroi et de retrait du statut de réfugié dans les États membres. • CE 6 avr. 2010, [image: ] M. Sourik Djalilian et a., nos 338163, 338164 et 338165. 

8. Contentieux. La liste des pays d'origine sûrs fixée par l'OFPRA peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir. • Cons. const. 4 déc. 2003, [image: ] no 2003-485 DC.  

9. Le Conseil d'État s'assure que l'OFPRA n'a pas inexactement apprécié la situation des pays retenus lors de la fixation de cette liste. • CE 5 avr. 2006, [image: ] GISTI et a., no 284706 A : RFDA 2006. 646 [image: ]. [image: ] Exerçant un contrôle normal, le Conseil d'État a ainsi considéré que ne pouvaient être considérés comme pays d'origine sûrs l'Albanie et le Niger en raison de l'instabilité du contexte politique et social propre à ces deux pays. • CE 13 févr. 2008, [image: ] Forum Réfugiés, no 295443 B : JCP Adm. 2008. Actu. 177 ; JCP 2008. Actu. 159 ; Dr. adm. 2008. Comm. 68 ; RFDA 2008. 535, note Vidal-Naquet [image: ]. [image: ] Le Conseil d'État a ainsi censuré l'inscription sur cette liste de l'Arménie (en raison des violences dont sont victimes les opposants au pouvoir), de la Turquie (du fait des violences dont sont souvent victimes les ressortissants turcs d'origine kurde et des limitations à la liberté d'expression) et de Madagascar (compte tenu de la grande instabilité politique du pays et des violences et persécutions dont sont victimes les opposants). • CE 23 juill. 2010, [image: ] Amnesty International et a., no 336034 B : Dr. adm. 2010. Comm. 144, note Tchen. [image: ] Le seul taux d'octroi de la qualité de réfugié aux ressortissants d'un pays ne saurait, par lui-même, démontrer que ce pays ne constitue pas un pays d'origine sûr ; il en va de même de la seule circonstance qu'un pays n'ait pas aboli la peine de mort ou du nombre d'affaires en instance devant la CEDH concernant ce pays. • CE 7 avr. 2011, [image: ] Amnesty International Section française et GISTI, no 343594 B.  [image: ] Jugé qu'en dépit des progrès accomplis l'Albanie et le Kosovo ne présentent pas, eu égard notamment à l'instabilité du contexte politique et social propre à ces pays ainsi qu'aux violences auxquelles sont exposées certaines catégories de leurs populations, sans garantie de pouvoir trouver, auprès des autorités publiques, une protection suffisante, les caractéristiques justifiant leur inscription sur la liste des pays d'origine sûrs. • CE 26 mars 2012, [image: ] Action syndicale libre (OFPRA), no 349174 B : AJDA 2012. 679 [image: ]. [image: ] V. Circ. du 4 avr. 2012 (NOR : IOCL1209299C). [image: ] Compte tenu des violences auxquelles sont exposés au Bangladesh des opposants politiques ainsi que certaines catégories de la population en raison de leur religion, de leur origine ou de leurs opinions, sans garantie de pouvoir disposer d'une protection suffisante de la part des autorités publiques, ainsi que des violations des droits des minorités et des personnes déplacées dans certaines régions, la République populaire du Bangladesh ne pouvait être regardée comme présentant les caractéristiques permettant son inscription sur la liste des pays d'origine sûrs au sens du 2o du présent art. (anc. art. L. 741-4). • CE 4 mars 2013, [image: ] Assoc. des avocats Elena France et a., no 356490 : AJDA 2013. 553 [image: ]. 

10. La jurisprudence tient compte de l'évolution de la situation des pays concernés ; ainsi, s'agissant de l'Albanie, le Conseil d'État estime que, compte tenu des évolutions constatées depuis 2011 dans le sens d'un affermissement du processus démocratique, et alors même que persistent certaines difficultés dans la lutte des pouvoirs publics contre le crime organisé, cet État peut être inscrit sur la liste des pays d'origine sûrs ; même solution pour la Géorgie qui s'est engagée dans la voie de réformes profondes de son système politique et judiciaire dans le sens d'une consolidation de l'État de droit conformément aux exigences du partenariat conclu avec l'UE, en dépit de difficultés persistantes dans l'affirmation de l'autorité de l'État ; en revanche, en dépit des progrès accomplis, le Kosovo, dont les institutions sont encore largement dépendantes du soutien des organisations et missions internationales, ne présentait pas, à la date de la décision attaquée, eu égard à l'instabilité du contexte politique et social propre à ce pays ainsi qu'aux violences auxquelles restent exposées certaines catégories de sa population, sans garantie de pouvoir trouver auprès des autorités publiques une protection suffisante, les caractéristiques justifiant son inscription sur la liste des pays d'origine sûrs. • CE 10 oct. 2014, [image: ] Assoc. Elena et a., no 375474 B : AJDA 2014. 1980 [image: ]. [image: ] Il ne peut être utilement soutenu que la décision de l'OFPRA serait illégale du seul fait du délai de plus de quatre ans qui s'est écoulé depuis la précédente fixation de la liste des pays d'origine sûrs. • CE 2 juill. 2021, [image: ] nos 437141 B, 437142 B et 437365 B : AJDA 2021. 1418 [image: ] ; ibid. 2022. 1239, note Aubin [image: ]. 

11. Dès lors qu'il constatait une dégradation rapide de la situation dans un pays (le Bénin) figurant sur la liste et son évolution incertaine, le conseil d'administration de l'office ne pouvait légalement se borner à prévoir le réexamen de l'inscription de ce pays à l'issue d'une période de 6 mois, sans en tirer immédiatement de conséquence. • CE 2 juill. 2021, [image: ] nos 437141 B, 437142 B et 437365 B : préc. note 10 [image: ]. 

12. Le législateur a entendu qu'une attention particulière soit accordée, pour l'établissement et la révision de la liste des pays d'origine sûrs, aux risques de persécutions ou de traitements inhumains et dégradants en raison de l'orientation sexuelle des ressortissants de ce pays. Compte tenu de l'existence de dispositions législatives pénalisant les relations homosexuelles au Sénégal et au Ghana et de la persistance de comportements, encouragés, favorisés ou simplement tolérés par les autorités de ces pays, conduisant à ce que des personnes puissent effectivement craindre d'y être exposées à de tels risques, l'OFPRA ne pouvait, sans commettre d'erreur d'appréciation, tenir ces États pour des pays d'origine sûrs dans l'examen des demandes présentées par leurs ressortissants. • CE 2 juill. 2021, [image: ] nos 437141 B, 437142 B et 437365 B : préc. note 10 [image: ]. [image: ] L'annulation de l'inscription d'un État sur la liste des pays d'origine sûrs prive de base légale l'OQTF frappant un demandeur d'asile ressortissant de cet État et doit entraîner le placement de sa demande d'asile en procédure normale. • CAA Versailles, 3 févr. 2022, [image: ] no 21VE01677. 

13. États membres de l'UE. Les États membres de l'UE sont considérés comme des pays d'origine sûrs ; dès lors, une demande d'asile présentée par un ressortissant d'un État membre de l'UE ne peut être prise en considération ou déclarée admissible pour instruction par un autre État membre que dans quatre cas limitativement énumérés : non-respect de la Conv. EDH par l'État d'origine du demandeur ; mise en œuvre de la procédure de prévention ou de la procédure de sanction d'une violation des droits fondamentaux garantis par le traité sur l'UE ; traitement de la demande sur la base de la présomption qu'elle est manifestement non fondée. • CE 30 déc. 2009, [image: ] OFPRA c/ Cosmin Covaciu, no 305226 B : AJDA 2010. 796, note Aubin [image: ] ; D. 2010. 2868, obs. Boskovic, Corneloup, Jault-Seseke, Joubert et Parrot [image: ]. 

14. L'art. 33, § 2, de la Dir. 2013/32/UE prévoit qu'un État membre peut rejeter une demande de protection internationale lorsqu'une telle protection a déjà été accordée au demandeur par un autre État membre. Toutefois, la Cour a jugé que, à titre exceptionnel, ces autorités ne peuvent rejeter une demande de protection internationale comme irrecevable pour ce motif lorsqu'elles sont parvenues à la conclusion que le demandeur est exposé à un risque sérieux de subir des traitements inhumains et dégradants dans l'État membre qui lui a accordé une protection internationale. La Cour relève que le droit de l'Union ne comporte, en l'état actuel, pas d'obligation expresse pour les États membres de reconnaître de manière automatique les décisions d'octroi du statut de réfugié adoptées par un autre État membre ; elle en déduit que la demande de protection doit être examinée alors même que le demandeur a obtenu le statut de réfugié dans un autre État membre. • CJUE 18 juin 2024, [image: ] no C-753/22 : AJDA 2024. 1640, chron. Bonneville et Iljic [image: ] ; D. 2025. 209, chron. Basilien-Gainche, Boskovic, Jault-Seseke, Joubert et Parrot [image: ] ; DP étrangers, Bull. no 345, juill. 2024, p. 13, note Vieil et Aubaret. 

15. Changement de circonstances. Saisi de conclusions à fin d'annulation recevables, le juge peut également l'être, à titre subsidiaire, de conclusions tendant à ce qu'il prononce l'abrogation du même acte au motif d'une illégalité résultant d'un changement de circonstances de droit ou de fait postérieur à son édiction, afin que puissent toujours être sanctionnées les atteintes illégales qu'un acte règlementaire est susceptible de porter à l'ordre juridique. Il statue alors prioritairement sur les conclusions à fin d'annulation. Dans l'hypothèse où il ne ferait pas droit aux conclusions à fin d'annulation et où l'acte n'aurait pas été abrogé par l'autorité compétente depuis l'introduction de la requête, il appartient au juge, dès lors que l'acte continue de produire des effets, de se prononcer sur les conclusions subsidiaires. Le juge statue alors au regard des règles applicables et des circonstances prévalant à la date de sa décision. S'il constate, au vu des échanges entre les parties, un changement de circonstances tel que l'acte est devenu illégal, le juge en prononce l'abrogation. Il peut, eu égard à l'objet de l'acte et à sa portée, aux conditions de son élaboration ainsi qu'aux intérêts en présence, prévoir dans sa décision que l'abrogation ne prend effet qu'à une date ultérieure qu'il détermine. • CE 19 nov. 2021, [image: ] no 437141 A : AJDA 2021. 2303 [image: ] ; ibid. 2582, chron. Malverti et Beaufils [image: ]. 




Art. L. 121-14 L'Office français de protection des réfugiés et apatrides est géré par un directeur général nommé par décret, sur proposition conjointe du ministre des affaires étrangères et du ministre chargé de l'asile. — [Anc. art. L. 722-2.] 


COMMENTAIRE

Le directeur général de l'office est nommé pour une durée de trois ans, renouvelable (CESEDA, anc. art. R. 722-4 devenu art. R. 121-35). Le directeur général prépare et exécute les délibérations du conseil d'administration. Il exerce notamment les compétences suivantes : 

– il est l'ordonnateur des recettes et des dépenses ; 

– il représente l'office en justice et dans tous les actes de la vie civile ; 

– il pourvoit aux emplois et gère le personnel, notamment en affectant les agents titulaires de l'office et en recrutant les agents contractuels ; 

– il préside le comité technique paritaire et le comité d'hygiène et de sécurité ; 

– il conclut les contrats et conventions engageant l'établissement. Il est la personne responsable des marchés ; 

– il peut créer des régies de recettes et d'avances sur avis conforme de l'agent comptable ; 

– il rend compte de sa gestion au conseil d'administration. 
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Art. L. 121-15 Les locaux de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides ainsi que ses archives et, d'une façon générale, tous les documents lui appartenant ou détenus par lui sont inviolables. 

A l'expiration de leur période d'administration courante par l'office, les dossiers des demandeurs d'asile dont la demande aura été définitivement rejetée sont confiés à la garde des services du ministre chargé de l'asile. Seules les personnes autorisées par le directeur général de l'office y ont accès. Ces archives ne peuvent être librement consultées qu'à l'issue des délais prévus à l'article L. 213-2 du code du patrimoine. — [Anc. art. L. 722-4.] 




Art. L. 121-16 Les dépenses de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides sont couvertes par une subvention de l'État. — [Anc. art. L. 722-5.] 


COMMENTAIRE

Les crédits de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) sont rattachés à la mission « Immigration, asile et intégration » tandis que ceux de la Cour nationale du droit d'asile le sont à la mission « Conseil et contrôle de l'État » depuis le 1er janvier 2009 (LF pour 2009). 

Aux termes de l'article R. 121-38 (anc. art. R 722-8), les opérations financières et comptables de l'office sont effectuées conformément aux dispositions des titres I et III du décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique. L'office est soumis au contrôle financier de l'État dans les conditions prévues par le décret no 2005-757 du 4 juillet 2005 relatif au contrôle économique et financier au sein des établissements publics administratifs de l'État. Le directeur général de l'office peut créer des régies de recettes et d'avances sur avis conforme de l'agent comptable, dans les conditions prévues par le décret no 92-681 du 20 juillet 1992 relatif aux régies de recettes et aux régies d'avances des organismes publics. 
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    CHAPITRE I BIS FRANCE ASILE

(L. no 2024-42 du 26 janv. 2024, art. 62)


Art. L. 121-17 Des pôles territoriaux dénommés "France asile" peuvent être progressivement déployés sur l'ensemble du territoire français après la mise en place de trois sites pilotes. Ces pôles territoriaux effectuent :

1o L'enregistrement de la demande d'asile par l'autorité compétente, conformément au chapitre I du titre II du livre V ;

2o L'octroi des conditions matérielles d'accueil du demandeur d'asile prévues au titre V du même livre V ainsi que l'évaluation de sa vulnérabilité et de ses besoins particuliers par l'Office français de l'immigration et de l'intégration, conformément aux articles L. 522-1 à L. 522-5 ;

3o L'introduction de la demande d'asile auprès de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides, dans les conditions prévues à l'article L. 531-2, sans préjudice de l'indépendance de ses agents garantie à l'article L. 121-7. Le délai prévu à la première phrase du premier alinéa de l'article L. 531-2 ne s'applique pas.

Le demandeur d'asile peut compléter sa demande auprès de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides de tout élément ou de toute pièce utile jusqu'à l'entretien personnel mentionné à l'article L. 531-12, qui ne peut intervenir avant un délai de vingt et un jours à compter de l'introduction de la demande d'asile, hormis les cas où l'office prend une décision d'irrecevabilité en application des 1o ou 2o de l'article L. 531-32 ou statue dans le cadre des procédures prévues aux articles L. 531-24, L. 531-26 et L. 531-27 ;

4o L'entretien personnel prévu aux articles L. 531-12 à L. 531-21, lorsqu'il est mené par un moyen de communication audiovisuelle dans les conditions prévues à l'article L. 531-21 ou dans le cadre d'une mission déconcentrée prévue à l'article L. 121-11. 

V. CESEDA, art. R. 520-2, R. 521-14 à R. 521-16, R. 531-2, R. 531-3, R. 531-16 et R. 531-36, dans leur rédaction issue du Décr. no 2024-828 du 16 juill. 2024 relatif aux pôles territoriaux « France asile » et modifiant la procédure de demande d'asile, JO 17 juill.


COMMENTAIRE

D'après les travaux préparatoires de la loi no 2024-42 du 26 janvier 2024, ces pôles offriront aux demandeurs d'asile un parcours administratif simplifié entre les différentes administrations compétentes (préfecture, Office français de l'immigration et de l'intégration, Office français de protection des réfugiés et des apatrides). 

Ces pôles territoriaux auraient vocation à se substituer aux guichets uniques d'accueil des demandeurs d'asile (GUDA), au nombre de trente-trois en France hexagonale, qui ne permettent aujourd'hui d'effectuer que les deux premières étapes du parcours du demandeur d'asile.

L'enregistrement de la demande d'asile, l'octroi des conditions matérielles d'accueil et l'introduction de la demande d'asile pourront ainsi être effectués au sein d'un même pôle. Le dispositif pourra être déployé progressivement sur le territoire, en fonction des besoins et des capacités locales, afin de favoriser un rééquilibrage territorial de l'accueil des demandeurs d'asile et de mettre à disposition un service public de proximité. Ce dispositif doit permettre de réduire les délais de l'ensemble de la procédure d'asile. Compte tenu du caractère expérimental du dispositif, la question a été évoquée d'une possible rupture d'égalité entre demandeurs d'asile dès lors qu'ils seront soumis à une procédure différente selon le lieu où ils se trouveraient en France. 
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Le Conseil d'État a rejeté le recours en annulation contre le Décr. du 16 juill. 2024 relatif aux pôles territoriaux « France asile » et modifiant la procédure de demande d'asile en considérant que si les autorités et les agents qui exercent leurs fonctions au sein des pôles territoriaux doivent prendre, éventuellement, les mesures, le cas échéant purement matérielles, pour assurer le respect des différents principes et exigences inhérents à l'enregistrement d'une demande d'asile, rappelés par le législateur et qui résultent de la Constitution et du droit de l'UE, en particulier la confidentialité de ces demandes, aucune disposition ni aucun principe n'imposait au Premier ministre de rappeler ces principes et exigences ni de définir des normes d'application censées en garantir leur respect. • CE 12 juin 2025, [image: ] no 497859 : DP étrangers, Bull. no 355, juin 2025, p. 8. 





  
    CHAPITRE II COMPÉTENCE DES ADMINISTRATIONS DÉCONCENTRÉES

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions législatives. 



  
    CHAPITRE III RAPPORT ANNUEL SUR LES ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE D'ASILE, D'IMMIGRATION ET D'INTÉGRATION


Art. L. 123-1 (L. no 2024-42 du 26 janv. 2024, art. 1er) [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel no 2023-863 DC du 25 janvier 2024.]

Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 1er juin de chaque année, un rapport qui indique et commente, pour les dix années précédentes, en métropole et dans les outre-mer :

1o Le nombre des différents visas accordés et celui des demandes rejetées. Pour les visas de long séjour portant la mention "étudiant", le rapport indique, par pays, le nombre de visas accordés et rejetés, en précisant si l'étudiant dispose d'un baccalauréat français ou d'un diplôme étranger, le délai moyen d'instruction des demandes, le nombre des avis, positifs et négatifs, émis par Campus France pour des demandes de départ vers la France et le nombre d'étudiants qui abandonnent leurs études en France en cours de cursus ;

2o Le nombre des différents titres de séjour accordés et celui des demandes rejetées et des renouvellements refusés ;

3o Le nombre d'étrangers admis au titre du regroupement familial et des autres formes de rapprochement familial ;

4o Le nombre d'étrangers admis aux fins d'immigration de travail ;

5o Le nombre d'étrangers ayant obtenu le statut de réfugié, le bénéfice de la protection subsidiaire ou le statut d'apatride ainsi que celui des demandes rejetées ;

6o Le nombre de mineurs non accompagnés pris en charge par l'aide sociale à l'enfance et les conditions de leur prise en charge ;

7o Le nombre d'étrangers mineurs ayant fait l'objet d'un placement en rétention ou en zone d'attente et la durée de celui-ci ;

8o Le nombre d'autorisations de travail accordées ou refusées ;

9o Le nombre d'étrangers ayant fait l'objet de mesures d'éloignement effectives comparé à celui des décisions prononcées ;

10o Les moyens et le nombre de procédures, ainsi que leur coût, mis en œuvre pour lutter contre l'entrée et le séjour irréguliers des étrangers ;

11o Le nombre d'attestations d'accueil présentées pour validation et le nombre d'attestations d'accueil validées ;

12o Les moyens mis en œuvre et les résultats obtenus dans le domaine de la lutte contre les trafics de main-d'œuvre étrangère ;

13o Les actions entreprises avec les pays d'origine pour mettre en œuvre une politique de gestion concertée des flux migratoires et de codéveloppement ;

14o Le nombre de contrats d'intégration républicaine souscrits en application de l'article L. 413-2 ainsi que les actions entreprises au niveau national pour favoriser l'intégration des étrangers en situation régulière, en facilitant notamment leur accès à l'emploi, au logement et à la culture ;

15o Le nombre d'acquisitions de la nationalité française, pour chacune des procédures ;

16o Des indicateurs permettant d'estimer le nombre d'étrangers se trouvant en situation irrégulière sur le territoire français ;

17o Le nombre de personnes ayant fait l'objet d'une mesure d'assignation à résidence, le nombre des mesures de placement en rétention et la durée globale moyenne de ces dernières ;

18o Une évaluation qualitative du respect des orientations fixées par le schéma national d'accueil des demandeurs d'asile ;

19o Une indication du nombre de demandes d'asile comparant, pour chaque nationalité, le nombre de demandes déposées depuis le pays d'origine et le nombre de demandes déposées depuis le territoire français ;

20o Une évaluation de l'application des accords internationaux conclus avec les pays d'émigration ainsi qu'avec leurs organismes de sécurité sociale.

Le Gouvernement présente, en outre, les conditions démographiques, économiques, géopolitiques, sociales et culturelles dans lesquelles s'inscrit la politique nationale d'immigration et d'intégration. Il précise les capacités d'accueil de la France. Il rend compte des actions qu'il mène pour que la politique européenne d'immigration et d'intégration soit conforme à l'intérêt national ainsi que des actions conduites par les collectivités territoriales compte tenu de la politique nationale d'immigration et d'intégration.

Sont jointes au rapport du Gouvernement les observations de :

a) L'Office français de l'immigration et de l'intégration ;

b) L'Office français de protection des réfugiés et apatrides, qui indique l'évolution de la situation dans les pays considérés comme des pays d'origine sûrs. 



Ancien art. L. 123-1 Chaque année avant le 1er octobre, le Gouvernement dépose devant le Parlement un rapport sur les orientations pluriannuelles de la politique d'asile, d'immigration et d'intégration. 

Ce rapport indique et commente les données quantitatives relatives à l'année civile précédente, à savoir : 

1o Le nombre des différents titres de séjour accordés et celui des demandes rejetées et des renouvellements refusés ; 

2o Le nombre d'étrangers admis au titre du regroupement familial ; 

3o Le nombre d'étrangers ayant obtenu le statut de réfugié, le bénéfice de la protection subsidiaire ou le statut d'apatride, ainsi que celui des demandes rejetées ; 

4o Le nombre d'attestations d'accueil présentées pour validation et le nombre d'attestations d'accueil validées ; 

5o Le nombre d'étrangers ayant fait l'objet de mesures d'éloignement effectives comparé à celui des décisions prononcées ; 

6o Les moyens et le nombre de procédures, ainsi que leur coût, mis en œuvre pour lutter contre l'entrée et le séjour irréguliers des étrangers ; 

7o Les moyens mis en œuvre et les résultats obtenus dans le domaine de la lutte contre les trafics de main-d'œuvre étrangère ; 

8o Les actions entreprises avec les pays d'origine pour mettre en œuvre une politique d'immigration fondée sur le codéveloppement et le partenariat ; 

9o Le nombre de contrats d'intégration républicaine souscrits en application de l'article L. 413-2 ainsi que les actions entreprises au niveau national pour favoriser l'intégration des étrangers en situation régulière en facilitant notamment leur accès à l'emploi, au logement et à la culture ; 

10o Le nombre des acquisitions de la nationalité française ; 

11o Le nombre de personnes ayant fait l'objet d'une mesure d'assignation à résidence, le nombre des mesures de placement en rétention et la durée globale moyenne de ces dernières ; 

12o Une évaluation qualitative du respect des orientations fixées par le schéma national d'accueil des demandeurs d'asile. 

Ce rapport propose également des indicateurs permettant d'estimer le nombre d'étrangers se trouvant en situation irrégulière sur le territoire français. 

Ce rapport contient également les évaluations, pour l'année en cours, des données quantitatives énumérées aux 1o à 12o du présent article, ainsi que les projections relatives à ces mêmes données pour l'année suivante. 

Les données quantitatives énumérées au présent article font l'objet d'une présentation distincte pour la France métropolitaine et pour chacune des collectivités mentionnées à l'article 72-3 de la Constitution. 

L'Office français de protection des réfugiés et apatrides, l'Office français de l'immigration et de l'intégration et le délégué interministériel chargé de l'accueil et de l'intégration des réfugiés joignent leurs observations au rapport. — [Anc. art. L. 111-10.] 


COMMENTAIRE

Prévu initialement par la loi no 2007-1631 du 20 novembre 2007, le rapport sur les orientations pluriannuelles de la politique d'immigration ne constituait guère un outil performant de l'information parlementaire en raison notamment du retard avec lequel il intervenait chaque année et des informations qu'il contenait. C'est la raison pour laquelle le législateur de 2018 a modifié l'ancien article L. 111-10 (devenu art. L. 123-1) en prévoyant que le rapport sur les orientations pluriannuelles de la politique d'asile, d'immigration et d'intégration doit désormais être déposé par le Gouvernement avant le 1er octobre ; surtout, il complète les données à fournir au Parlement qui doivent être relatives à l'année civile précédente ainsi que les évaluations, pour l'année en cours, des mêmes données quantitatives et les projections relatives à ces mêmes données pour l'année suivante. 

 La loi no 2024-42 du 26 janvier 2024 a introduit de nouveaux indicateurs afin d'élargir le champ du rapport annuel : répartition par pays des décisions relatives à la délivrance des visas ; nombre des étrangers admis aux fins d'immigration de travail ; nombre de mineurs pris en charge par l'aide sociale à l'enfance ; nombre de mineurs ayant fait l'objet d'un placement en rétention ou en zone d'attente ; indication du nombre de demandes d'asile incluant une comparaison avec celles déposées dans le pays d'origine et sur le territoire français ; évaluation de l'application des accords internationaux conclu avec les pays d'émigration et avec leurs organismes de sécurité sociale. 

De manière tout à fait opportune, le législateur de 2018 avait prévu que le délégué interministériel chargé de l'accueil et de l'intégration des réfugiés (et non plus seulement l'Office français de protection des réfugiés et apatrides, le Haut Conseil à l'intégration et l'Office français de l'immigration et de l'intégration) joignent leurs observations au rapport. Cette précision a disparu suite à la loi no 2024-42 du 26 janvier 2024.

Le texte voté par le Parlement imposait la tenue d'un débat annuel sur la politique d'immigration au Parlement ; il insérait également un nouvel article L. 123-2 prévoyant la fixation par le Parlement du nombre d'étrangers autorisés à s'installer en France. C'est très logiquement que le Conseil constitutionnel (Cons. const. 25 janv. 2024, no 2023-863 DC : AJDA 2024. 650, note Bonnet et Gadhoun [image: ] ; D. 2024. 170 [image: ] et 219 [image: ], pt de vue Esplugas-Labatut ; AJCT 2024. 70, obs. Pailler [image: ]), reprenant une position déjà exprimée (Cons. const. 20 nov. 2003, no 2003-484 DC – Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au séjour des étrangers en France et à la nationalité) a considéré qu'il ne résulte ni de l'article 48 de la Constitution ni d'aucune autre exigence constitutionnelle que le législateur peut imposer au Parlement l'organisation d'un débat en séance publique ou la fixation par ce dernier de certains objectifs chiffrés en matière d'immigration. Une telle obligation pourrait faire obstacle aux prérogatives que le Gouvernement ou chacune des assemblées, selon les cas, tiennent de la Constitution pour la fixation de l'ordre du jour. Ces dispositions ont ainsi été censurées.
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En l'absence de dispositions constitutionnelles l'y autorisant, il n'appartient pas au législateur d'imposer l'organisation d'un débat en séance publique car une telle obligation pourrait faire obstacle aux prérogatives que le Gouvernement ou chacune des assemblées, selon les cas, tiennent de la Constitution pour la fixation de l'ordre du jour ; par suite, la loi ne peut prévoir que le dépôt du rapport du Gouvernement sur les orientations pluriannuelles de la politique d'immigration sera suivi d'un débat. • Cons. const. 20 nov. 2003, [image: ] no 2003-484 DC. 
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SECTION 1 Compétence


Art. L. 131-1 La Cour nationale du droit d'asile est une juridiction administrative, placée sous l'autorité d'un président, conseiller d'État, désigné par le vice-président du Conseil d'État. — [Anc. art. L. 731-1.] 


COMMENTAIRE

C'est l'article 29 de la loi no 2007-1631 du 20 novembre 2007 qui a retenu la nouvelle appellation de « Cour nationale du droit d'asile » (CNDA), abandonnant ainsi l'ancienne « Commission de recours des réfugiés » et marquant la volonté du législateur d'insister sur le statut de juridiction de cette cour. Cette volonté s'est traduite également du point de vue fonctionnel ; en effet, jusqu'au 31 décembre 2008, le budget de la CNDA était inscrit dans le budget de l'OFPRA. Depuis le 1er janvier 2009, en vertu du décret no 2008-1481 du 30 décembre 2008, la CNDA est rattachée au Conseil d'État et fait désormais partie du programme 165 « Conseil d'État et autres juridictions administratives » de la mission « Conseil et contrôle de l'État ». 

Le président de la Cour est nommé pour une durée de cinq ans, renouvelable. Il est responsable de l'organisation et du fonctionnement de la juridiction qu'il préside. Il assure la direction des services de cette juridiction et le maintien de la discipline intérieure. Il affecte les membres des formations de jugement et les personnels. Il répartit les affaires entre chacune d'elles. Il désigne parmi les personnels de la Cour des rapporteurs chargés de l'instruction écrite des affaires. Il peut présider chacune des formations de jugement. Il est assisté par un ou des vice-présidents qu'il désigne parmi les présidents de section. En cas d'absence ou d'empêchement, le président de la Cour est suppléé par le vice-président ou le plus ancien des vice-présidents (CESEDA, art. R. 131-1). Le président de la CNDA est institué ordonnateur secondaire des dépenses de fonctionnement de la juridiction qu'il préside. Il peut déléguer sa signature au secrétaire général et aux secrétaires généraux adjoints de la Cour (CESEDA, art. R. 131-3). 

Le secrétariat de la CNDA est assuré par un secrétaire général nommé par le vice-président du Conseil d'État sur proposition du président de la Cour. Sous l'autorité du président de la Cour, le secrétaire général encadre les services de la juridiction et veille à leur bon fonctionnement. Il est assisté par des secrétaires généraux adjoints. Sous l'autorité du président de la Cour, le secrétaire général est également chargé du bon déroulement de la procédure juridictionnelle. L'exécution des actes de procédure est assurée par le secrétaire général et les agents qu'il désigne. A cet effet, le secrétaire général peut signer les courriers informant les parties des mesures prises par la Cour pour la mise en état et l'instruction des recours, et la convocation des parties à l'audience. Il peut également, avec l'accord du président de la Cour, déléguer sa signature pour une partie de ses attributions aux agents placés sous son autorité (CESEDA, art. R. 131-2). 

Le vice-président du Conseil d'État ordonnance les dépenses de la CNDA. Il peut, à cet effet, déléguer sa signature au secrétaire général et aux secrétaires généraux adjoints du Conseil d'État. Délégation peut également être donnée, aux mêmes fins, aux chefs de service du Conseil d'État et aux fonctionnaires du secrétariat général appartenant à un corps de catégorie A ainsi qu'aux agents contractuels chargés de fonctions d'un niveau équivalent. Délégation peut en outre être donnée aux autres agents en fonctions au Conseil d'État à l'effet de signer, sous la responsabilité des personnes mentionnées ci-dessus, toute pièce relative aux dépenses et aux ordres de recettes (CESEDA, art. R. 131-3). Les actes relatifs à la gestion et à l'administration des personnels de la CNDA sont pris sous les réserves prévues par l'article R. 121-13 du code de justice administrative par le vice-président du Conseil d'État sur proposition du président de la Cour. Le vice-président peut, par arrêté, déléguer ses pouvoirs au président de la Cour pour les actes de gestion qui ne sont pas soumis à l'avis préalable des commissions administratives paritaires (CESEDA, art. R. 131-5). 
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1. Avant l'intervention du Décr. du 30 déc. 2008, le Conseil d'État avait considéré que la circonstance que le directeur général de l'OFPRA mette à disposition de la CNDA les moyens nécessaires à son fonctionnement n'est pas de nature à porter atteinte à l'indépendance de cette juridiction et ne méconnaît pas les exigences rappelées par les art. 6 et 13 Conv. EDH. • CE 12 oct. 2005, [image: ] GISTI et a., no 273198 B. 

2. Tout en étant qualifiée de juridiction administrative, la CNDA n'applique pas, par principe, le droit commun du contentieux administratif. • CE 28 févr. 1996, [image: ] Kola Olang, no 148062.  [image: ] Elle doit cependant observer toutes les règles générales de procédure dont l'application ne lui a pas été formellement écartée et qui ne sont pas inconciliables avec son organisation. • CE 21 juill. 2009, [image: ] OFPRA c/ M. et Mme Baliershvili, nos 306490 et 306491 : Rec. CNDA 9. [image: ] Au nombre de ces règles figure celle d'après laquelle les jugements doivent mentionner les noms des juges qui les ont rendus. • CE 26 nov. 2003, [image: ] M. C., no 249672. 




Art. L. 131-2 La Cour nationale du droit d'asile est saisie des recours formés contre les décisions mentionnées aux articles L. 532-1 et L. 532-4. 



SECTION 2 Organisation et fonctionnement

(L. no 2024-42 du 26 janv. 2024, art. 70)


Art. L. 131-3 Les formations de jugement de la Cour nationale du droit d'asile sont regroupées en chambres, elles-mêmes regroupées en sections. Le nombre de sections et de chambres est fixé par décret en Conseil d'État.

La Cour peut comprendre, en dehors de son siège, des chambres territoriales. Le siège et le ressort des chambres sont fixés par décret en Conseil d'État.

Le président de la Cour affecte les membres des formations de jugement dans les chambres.

Il peut en outre spécialiser les chambres en fonction du pays d'origine et des langues utilisées.


COMMENTAIRE

L'article L. 131-3 permet de territorialiser la CNDA en autorisant le pouvoir réglementaire à créer des « chambres territoriales » en dehors du siège de la CNDA ; cette démarche a été justifiée (Ass. Nat., Rapp. no 1943) par « l'augmentation du nombre de demandes émanant de demandeurs habitant en dehors de l'Île-de-France, du fait notamment de la montée en puissance du dispositif d'orientation régionale des demandeurs d'asile opérationnel depuis 2021 en application de la loi no 2018-778 du 10 septembre 2018 qui a favorisé une meilleure répartition géographique des demandeurs sur l'ensemble du territoire. Ces demandeurs sont contraints de se rendre à Montreuil, parfois à plusieurs reprises, où siège la CNDA. La vidéo-audience demeure peu développée ». 

Selon le rapport sénatorial (no 433), « les chambres territoriales pourraient, in fine, juger entre 25 % et 33 % des recours. La difficulté de trouver des interprètes dans certaines langues rares en région obligera très certainement la Cour à conserver le jugement à Montreuil de certaines affaires dans des chambres spécialisées ». La création de chambres est envisagée à Lyon, Marseille, Nantes, Bordeaux, Nancy ou, le cas échéant, Toulouse, où la Cour pourrait, utiliser les salles d'audiences des cours administratives d'appel. 

L'article R. 131-5-1 (Décr. no 2025-756 du 1er août 2025) prévoit ainsi que la Cour comprend vingt-trois chambres, dont sept chambres territoriales (Bordeaux, Lyon, Nancy, Toulouse, Marseille, Nantes) et seize chambres au siège de la Cour à Montreuil. C'est l'article R. 131-6-1 qui fixe le ressort territorial de chacune des chambres territoriales dont la compétence est déterminée par le domicile du requérant à la date de la décision de l'OFPRA, sauf lorsque l'affaire relève de l'une des chambres spécialisées. L'article R. 131-6-3 prévoit en outre que lorsque la Cour nationale du droit d'asile est saisie de recours distincts mais connexes relevant de la compétence de chambres différentes, le président de la Cour peut déterminer la chambre territoriale ou la chambre spécialisée compétente pour connaître de ces recours. 
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Art. L. 131-4 Les membres de la Cour nationale du droit d'asile ne peuvent exercer leurs fonctions au-delà de l'âge de soixante-quinze ans.

La durée du mandat des membres de la Cour nationale du droit d'asile est fixée par décret en Conseil d'État.

Tous les membres des formations de jugement participent à plus de douze journées d'audience par an.




Art. L. 131-5 Chaque formation de jugement de la Cour nationale du droit d'asile est présidée par un magistrat permanent affecté dans la juridiction ou par un magistrat non permanent ayant au moins six mois d'expérience en formation collégiale à la Cour, nommé :

1o Soit par le vice-président du Conseil d'État parmi les membres du Conseil d'État ou du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, en activité ou honoraires, ou parmi les membres du Conseil d'État ou du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel à la retraite disposant d'une compétence particulière en matière de droit d'asile ;

2o Soit par le premier président de la Cour des comptes parmi les magistrats de la Cour des comptes et des chambres régionales des comptes, en activité ou honoraires, ou parmi les magistrats de la Cour des comptes ou des chambres régionales des comptes à la retraite disposant d'une compétence particulière en matière de droit d'asile ;

3o Soit par le ministre de la justice parmi les magistrats du siège en activité et les magistrats honoraires de l'ordre judiciaire ou parmi les magistrats de l'ordre judiciaire à la retraite disposant d'une compétence particulière en matière de droit d'asile.




Art. L. 131-6 Lorsqu'elle siège en formation collégiale, la formation de jugement comprend, outre son président, les membres suivants :

1o Un deuxième membre choisi parmi les personnes mentionnées aux 1o à 3o de l'article L. 131-5 ou une personnalité qualifiée de nationalité française nommée par le vice-président du Conseil d'État en raison de ses compétences dans le domaine juridique ou géopolitique ;

2o Une personnalité qualifiée de nationalité française nommée par le vice-président du Conseil d'État, en raison de ses compétences dans le domaine juridique ou géopolitique, sur proposition du représentant en France du haut-commissaire des Nations unies pour les réfugiés.


COMMENTAIRE

Lorsque la CNDA statue en formation collégiale, elle est présidée par un magistrat professionnel (en activité ou honoraire, en poste permanent à la CNDA ou vacataire) auquel se joignent deux assesseurs non professionnels, nommés en fonction de leurs compétences dans les domaines juridiques ou géopolitiques.

Jusqu'à la loi no 2024-42 du 26 janv. 2024, l'un des assesseurs était nommé par le haut-commissaire des Nations unies pour les réfugiés (HCR) sur avis conforme du vice-président du Conseil d'État. Désormais, le second assesseur est nommé par le vice-président du Conseil d'État et non par le HCR, « ce qui permet opportunément de normaliser la nature juridictionnelle de la Cour sans retirer l'initiative des nominations au HCR qui proposera au vice-président du Conseil d'État de nommer des profils qu'il juge adaptés au droit d'asile » (Sénat, Rapp. no 433). 

L'autre assesseur est nommé par le vice-président du Conseil d'État. 
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1. Si, en principe, des fonctions inséparables de l'exercice de la souveraineté nationale, telles que les fonctions juridictionnelles, ne sauraient être confiées à des personnes de nationalité étrangère ou représentant un organisme international dès lors que les juridictions, tant judiciaires qu'administratives, statuent « au nom du peuple français », il peut toutefois être dérogé à ce principe dans la mesure nécessaire à la mise en œuvre d'un engagement international de la France et sous réserve qu'il ne soit pas porté atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale ; la CNDA est une juridiction administrative instituée pour connaître des recours formés contre les décisions de l'OFPRA statuant sur les demandes tendant à la reconnaissance de la qualité de réfugié présentées par toute personne sur laquelle le HCR exerce son mandat, aux termes des art. 6 et 7 de son statut, ou qui se réclament des définitions de l'art. 1er de la Conv. de Genève du 28 juill. 1951 relative au statut des réfugiés ; elle a ainsi vocation à mettre en œuvre la protection des réfugiés résultant d'engagements internationaux souscrits par la France ; la présence de représentants du HCR ne porte pas atteinte, compte tenu du caractère minoritaire de cette présence, aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale. • Cons. const. 5 mai 1998, [image: ] no 98-399 DC. 

2. La décision de la CNDA est entachée d'irrégularité si elle ne mentionne pas le nom du représentant du haut-commissaire des Nations unies pour les réfugiés qui a participé à la délibération. • CE 10 avr. 2009, [image: ] Mme U. épse T., no 284856 : Rec. CNDA 16. 

3. Lorsque le président et les présidents de section de la CNDA règlent par ordonnance certaines affaires, l'absence du représentant du HCR ne méconnaît pas les droits international et de l'UE. • CE 9 juill. 2014, [image: ] no 366578 B : AJDA 2014. 1465 [image: ]. 




Art. L. 131-7 A moins que, de sa propre initiative ou à la demande du requérant, le président de la Cour nationale du droit d'asile ou le président de formation de jugement désigné à cette fin décide, à tout moment de la procédure, d'inscrire l'affaire devant une formation collégiale ou de la lui renvoyer s'il estime qu'elle pose une question qui le justifie, les décisions de la Cour nationale du droit d'asile sont rendues par le président de la formation de jugement statuant seul.


COMMENTAIRE

C'est la loi no 2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d'asile qui avait ouvert la possibilité de statuer dans le cadre d'une formation à juge unique lorsque la décision de l'OFPRA a été prise en procédure accélérée en application de l'article L. 531-24, lorsque :

– le demandeur provient d'un pays considéré comme un pays d'origine sûr ;

– le demandeur a présenté une demande de réexamen qui n'est pas irrecevable ;

– le demandeur est maintenu en rétention en application de l'article L. 754-3.

La procédure accélérée est encore mise en œuvre, en application de l'article L. 531-27, à la demande de l'autorité administrative chargée de l'enregistrement de la demande d'asile :

– si le demandeur refuse de se conformer à l'obligation de donner ses empreintes digitales ; 

– si le demandeur, lors de l'enregistrement de sa demande, a présenté de faux documents d'identité ou de voyage, fournit de fausses indications ou dissimulé des informations ou des documents concernant son identité, sa nationalité ou les modalités de son entrée en France afin d'induire en erreur l'autorité administrative ou a présenté plusieurs demandes d'asile sous des identités différentes ; 

– si, sans motif légitime, le demandeur qui est entré irrégulièrement en France ou s'y est maintenu irrégulièrement n'a pas présenté sa demande d'asile dans le délai de quatre-vingt-dix jours à compter de son entrée en France ;

– si la demande d'asile n'a été présentée qu'en vue de faire échec à une mesure d'éloignement ;

– si la présence en France du demandeur constitue une menace grave pour l'ordre public, la sécurité publique ou la sûreté de l'État ;

– si le demandeur est assigné à résidence ou placé en rétention en application de l'article L. 753-1. 

L'OFPRA peut encore (art. L. 531-26) statuer de sa propre initiative en procédure accélérée :

– si le demandeur a présenté de faux documents d'identité ou de voyage, fourni de fausses indications ou dissimulé des informations ou des documents concernant son identité, sa nationalité ou les modalités de son entrée en France afin de l'induire en erreur ou a présenté plusieurs demandes d'asile sous des identités différentes ;

– si le demandeur n'a soulevé à l'appui de sa demande que des questions sans pertinence au regard de la demande d'asile qu'il formule ;

– si le demandeur a fait à l'office des déclarations manifestement incohérentes et contradictoires, manifestement fausses ou peu plausibles qui contredisent des informations vérifiées relatives au pays d'origine. 

Enfin, la procédure à juge unique s'applique lorsque la demande est considérée par l'OFPRA comme irrecevable en application de l'article L. 531-32 ; tel est le cas lorsque le demandeur bénéficie d'une protection effective au titre de l'asile dans un État membre de l'Union européenne ; lorsqu'il bénéficie du statut de réfugié et d'une protection effective dans un État tiers et y est effectivement réadmissible ; en cas de demande de réexamen lorsque les éléments nouveaux invoqués « n'augmentent pas de manière significative la probabilité que le demandeur justifie des conditions requises pour prétendre à une protection » (art. L. 531-42). 

En 2022, sur 67 142 affaires jugées, 48 752 l'ont été au cours d'une audience (soit 73 % du total des décisions) dont 79 % en formation collégiale et 21 % par une formation à juge unique. 

Le rapport du Sénat (no 433) relevait ainsi que « le critère actuel de recours au juge unique ne repose pas sur une appréciation du fond du dossier devant la Cour mais sur la procédure suivie devant l'autorité administrative. Si, par exemple, certains dossiers examinés à juge unique en raison d'une demande d'asile tardive – au-delà de 90 jours dans le droit en vigueur – mériteraient d'être examinés en formation collégiale du fait de la nationalité du requérant, à l'inverse, d'autres dossiers relevant de la procédure normale devant l'OFPRA ne requièrent pas toujours un examen collégial. La Cour connaît à cet égard un nombre important de dossiers présentant des demandes stéréotypées émanant de pays sans réelles difficultés géopolitiques. Dans ce cas, l'apport des deux assesseurs est, en réalité, assez faible ». Toujours selon ce rapport, « ce système engendre des délais de jugement importants. La Cour renvoie ainsi près de 20 % des dossiers de juge unique en formation collégiale en raison d'erreurs procédurales devant l'OFPRA, ce qui entraîne un délai supplémentaire de deux à trois mois. Dans ces conditions, il est alors impossible de respecter le délai de jugement en cinq semaines auquel sont pourtant soumis ces dossiers ». 

La loi procède donc à une inversion du principe actuel en prévoyant, par ce nouvel article L. 131-7, que le président de la formation de jugement statue seul, sauf si, de sa propre initiative ou à la demande du requérant, lui ou le président de la Cour nationale du droit d'asile « ne décide, à tout moment de la procédure, d'inscrire l'affaire devant une formation collégiale ou de la lui renvoyer s'il estime qu'elle pose une question qui le justifie ». Il s'agit, selon les travaux parlementaires, de réserver à la formation collégiale les affaires concernant des personnes ayant des vulnérabilités particulières (les mineurs non accompagnés, les personnes LGBT, par ex.), présentant des questions juridiques complexes ou relevant d'une appréciation des faits dans un contexte géopolitique troublé en constante évolution comme, en pratique, pour la Libye, l'Érythrée, la Somalie ou l'Afghanistan. Quoi qu'il en soit, c'est la juridiction qui seule pourra estimer de la pertinence du renvoi sur chaque affaire individuelle, ce qui lui permettrait de préserver une part importante de collégialité. 

On notera enfin que, dans sa décision du 25 janvier 2024 (no 2023-863 DC : AJDA 2024. 650, note Bonnet et Gadhoun [image: ] ; D. 2024. 170 [image: ] et 219 [image: ], pt de vue Esplugas-Labatut ; AJCT 2024. 70, obs. Pailler [image: ]), le Conseil constitutionnel a considéré que « le fait que la Cour nationale du droit d'asile statue à juge unique ne porte pas, par lui-même, atteinte aux droits de la défense. D'autre part, le président de la Cour nationale du droit d'asile ou le président de la formation de jugement peut décider de sa propre initiative ou à la demande du requérant, de renvoyer l'examen d'une affaire à une formation collégiale à tout moment de la procédure, s'il estime que celle-ci pose une question qui le justifie. En laissant au président de la Cour nationale du droit d'asile ou au président de la formation de jugement le soin d'apprécier si une affaire requiert un examen devant une formation collégiale, le législateur n'a pas instauré de discrimination injustifiée entre les demandeurs d'asile auxquels sont assurées des garanties égales ».
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Jugé (sous l'empire des dispositions antérieures à la L. no 2024-42 du 26 janv. 2024) que le refus de la CNDA de renvoyer l'affaire à une formation collégiale ne faisait l'objet que d'un contrôle de son usage abusif ; en l'espèce, le demandeur avait été informé par la Cour de la possibilité qu'une clause d'exclusion soit retenue à son encontre ; cette circonstance ne révèle pas, « à elle seule », une difficulté sérieuse imposant le renvoi de l'affaire à une formation collégiale. • CE 6 déc. 2023, [image: ] no 464542 : DP étrangers, Bull. no 339, janv. 2024. 




Art. L. 131-8 Le rapport d'activité de la Cour nationale du droit d'asile est rendu public. Il comprend notamment des données quantitatives et qualitatives présentées par sexe et les actions de formation des agents et des membres des formations de jugement, en particulier sur les persécutions en raison du sexe.




Art. L. 131-9 Les modalités d'application de la présente section sont fixées par décret en Conseil d'État. 



SECTION 2 [ABROGÉE] Organisation et fonctionnement

(Abrogée par L. no 2024-42 du 26 janv. 2024, art. 70)

Ancien art. L. 131-3 La Cour nationale du droit d'asile comporte des formations de jugement comprenant chacune : 

1o Un président nommé : 

a)	soit par le vice-président du Conseil d'État parmi les membres du Conseil d'État ou du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, en activité ou honoraires ou les membres du Conseil d'État ou du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel à la retraite disposant d'une compétence particulière en matière de droit d'asile ; 

b)	soit par le premier président de la Cour des comptes parmi les magistrats de la Cour des comptes et des chambres régionales des comptes, en activité ou honoraires ou les magistrats de la Cour des comptes ou des chambres régionales des comptes à la retraite disposant d'une compétence particulière en matière de droit d'asile ; 

c)	soit par le garde des sceaux, ministre de la justice, parmi les magistrats du siège en activité et les magistrats honoraires de l'ordre judiciaire ou les magistrats de l'ordre judiciaire à la retraite disposant d'une compétence particulière en matière de droit d'asile ; 

2o Une personnalité qualifiée de nationalité française, nommée par le haut-commissaire des Nations unies pour les réfugiés sur avis conforme du vice-président du Conseil d'État, en raison de ses compétences dans les domaines juridique ou géopolitique ; 

3o Une personnalité qualifiée de nationalité française, nommée par le vice-président du Conseil d'État, en raison de ses compétences dans les domaines juridique ou géopolitique. 

Tous les membres des formations de jugement participent à plus de douze journées d'audience par an. 

Les formations de jugement sont regroupées en chambres elles-mêmes regroupées en sections. Les nombres des sections et chambres sont fixés par arrêté du vice-président du Conseil d'État. 

Le président de formation de jugement désigné par le président de la Cour nationale du droit d'asile en application des articles L. 532-6 ou L. 532-7 est nommé soit parmi les magistrats permanents de la cour, soit parmi les magistrats non permanents ayant au moins six mois d'expérience en formation collégiale à la cour. 

La durée du mandat des membres de la Cour nationale du droit d'asile est fixée par décret en Conseil d'État. 

Les présidents de formation de jugement nommés sur le fondement du 1o du présent article ne peuvent exercer leurs fonctions au-delà de l'âge de soixante-quinze ans. — [Anc. art. L. 732-1.] 



Ancien art. L. 131-4 Le rapport d'activité de la Cour nationale du droit d'asile est rendu public. Il comprend notamment des données quantitatives et qualitatives présentées par sexe et les actions de formation des agents et des membres des formations de jugement, en particulier sur les persécutions en raison du sexe. — [Anc. art. L. 731-4.] 





  
    TITRE IV PROCÉDURES ADMINISTRATIVES ET TRAITEMENTS DE DONNÉES


	
																CHAPITRE I
																		 PROCÉDURES ADMINISTRATIVES																	 L. 141-1 - L. 141-9									

	
																CHAPITRE II
																		 TRAITEMENTS AUTOMATISÉS DE DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL																	 L. 142-1 - L. 142-3-1									





Art. L. 140-1 Conformément à l'article L. 210-1, les dispositions des articles L. 141-1 à L. 141-9 ainsi que les dispositions des 3o et 4o de l'article L. 142-1 et des articles L. 142-2 à L. 142-5 sont applicables à l'étranger dont la situation est régie par le livre II. 


COMMENTAIRE

L'article L. 140-1, introduit par l'ordonnance no 2020-1733 du 16 décembre 2020 de recodification, étend l'applicabilité des dispositions du présent titre aux ressortissants européens et assimilés, régis par le livre II de ce code. 
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CHAPITRE I PROCÉDURES ADMINISTRATIVES


	
																SECTION 1
																		 Interprètes-traducteurs																	 L. 141-1 - L. 141-4									

	
																SECTION 2
																		 Transport des étrangers placés ou maintenus en zone d'attente ou en centre de rétention administrative																	 L. 141-5 - L. 141-9									




SECTION 1 Interprètes-traducteurs


Art. L. 141-1 Sous réserve des dispositions du présent code, l'usage de la langue française est prescrit dans les échanges entre le public et l'administration, conformément à la loi no 94-655 du 4 août 1994 relative à l'emploi de la langue française. 


COMMENTAIRE

L'article L. 141-1, introduit par l'ordonnance no 2020-1733 du 16 décembre 2020 de recodification, devra, à l'évidence, se combiner avec les difficultés particulières rencontrées, dans l'usage de la langue française, en particulier par les demandeurs d'asile pour lesquels, si nécessaire, l'audition par l'officier de protection de l'OFPRA et l'audience devant la CNDA se déroulent avec le concours d'un interprète.
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Art. L. 141-2 Lorsqu'un étranger fait l'objet d'une décision de refus d'entrée en France, de placement en rétention ou en zone d'attente, de retenue pour vérification du droit de circulation ou de séjour ou de transfert vers l'État responsable de l'examen de sa demande d'asile et qu'il ne parle pas le français, il indique au début de la procédure une langue qu'il comprend. Il indique également s'il sait lire. 

Ces informations sont mentionnées sur la décision de refus d'entrée, de placement ou de transfert ou dans le procès-verbal prévu au premier alinéa de l'article L. 813-13. Ces mentions font foi sauf preuve contraire. La langue que l'étranger a déclaré comprendre est utilisée jusqu'à la fin de la procédure. 

Si l'étranger refuse d'indiquer une langue qu'il comprend, la langue utilisée est le français. — [Anc. art. L. 111-7 ; anc. art. L. 213-2, al. 4.] 


COMMENTAIRE

Si les dispositions du droit des étrangers prévoient un certain nombre de garanties, notamment procédurales, au bénéfice des intéressés, celles-ci ne leur sont évidemment d'aucun secours s'ils ne peuvent pas les comprendre. Par suite, la première garantie réside dans l'utilisation, pour dialoguer avec l'étranger, d'une langue qu'il indique comprendre. 

L'article L. 141-2 (anc. art. L. 111-7) institue par ailleurs une disposition à l'effet « tranchant » : si l'étranger refuse d'indiquer la langue qu'il comprend (ce qui peut être le cas de certains demandeurs d'asile), toutes les notifications et informations le concernant seront transmises en français. Il s'agit d'une précaution de bon sens prise ici par le législateur mais qui peut avoir un effet pervers sérieux : que l'intéressé reste au final « étranger » à toutes les procédures qui le concernent pour non-compréhension de la langue utilisée. 
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Art. L. 141-3 Lorsque les dispositions du présent code prévoient qu'une information ou qu'une décision doit être communiquée à un étranger dans une langue qu'il comprend, cette information peut se faire soit au moyen de formulaires écrits dans cette langue, soit par l'intermédiaire d'un interprète. L'assistance de l'interprète est obligatoire si l'étranger ne parle pas le français et qu'il ne sait pas lire. 

En cas de nécessité, l'assistance de l'interprète peut se faire par l'intermédiaire de moyens de télécommunication. Dans une telle hypothèse, il ne peut être fait appel qu'à un interprète inscrit sur une liste établie par le procureur de la République ou à un organisme d'interprétariat et de traduction agréé par l'administration. Le nom et les coordonnées de l'interprète ainsi que le jour et la langue utilisée sont indiqués par écrit à l'étranger. — [Anc. art. L. 111-8.] 


COMMENTAIRE

La rédaction de l'article L. 141-3 (anc. art. L. 111-8) recèle une certaine ambiguïté dans la mesure où l'obligation du recours à un interprète semble limitée à l'hypothèse dans laquelle l'étranger, non seulement ne parle pas le français, mais en outre ne sait pas lire. Par conséquent, cette obligation disparaît dès lors que l'étranger sait lire, alors même qu'il ne parle pas le français. On doit en déduire que, dans ce cas, l'information de l'étranger est considérée comme suffisante sur la base de formulaires écrits. 

Le recours à un interprète est ainsi prévu en cas de maintien en zone d'attente (art. L. 342-17 et L. 343-1), en cas de contestation du refus d'entrée (art. L. 352-4), d'audition par la Commission du titre de séjour (art. L. 432-15), lors de l'entretien du demandeur d'asile avec l'OFPRA (art. L. 531-17) et de l'audience devant la CNDA (art. L. 532-3 et L. 532-12), en présence d'une obligation de quitter le territoire français (L. 614-5, L. 614-10 et L. 614-14) ou d'une mesure d'expulsion (audition par la Commission d'expulsion, art. L. 632-2), en cas de rétention administrative (art. L. 744-4) et de retenue pour vérification du droit de circulation et de séjour (art. L. 813-5). 

Enfin, diverses dispositions prévoient l'obligation de fournir la traduction de documents par un traducteur-interprète agréé. 

Reste la question de la prise en charge des frais occasionnés par l'intervention de l'interprète. L'article R. 342-17 (anc. art. L. 222-7) évoque cette question en précisant que ces frais sont à la charge de l'État s'agissant des mesures intervenant en cas de maintien de l'étranger en zone d'attente. L'article R. 343-1 (anc. art. R. 221-3) précise toutefois que l'administration met un interprète à la disposition des étrangers maintenus en zone d'attente qui ne comprennent pas le français, dans le seul cadre des procédures de non-admission ou d'éloignement dont ils font l'objet. Dans les autres cas, la rétribution du prestataire est à la charge de l'étranger. Par ailleurs, l'ancien article R. 213-2 (art. R. 351-1) prévoit que lorsque l'audition d'un demandeur d'asile nécessite l'assistance d'un interprète, sa rétribution est prise en charge par l'État. Enfin, en application de l'article R. 776-18 du code de justice administrative, les frais d'interprète sont liquidés dans les conditions prévues par l'article R. 122 du code de procédure pénale. 
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1. L'interprète doit être inscrit sur l'une des listes prévues ou à un organisme d'interprétariat et de traduction agréé par l'administration et ses coordonnées doivent figurer dans le procès-verbal de notification. • Civ. 1re, 30 oct. 2006, [image: ] Diarra, no 04-50.162. 

2. La nécessité du recours à un interprète par l'intermédiaire de moyens de télécommunication doit être caractérisée et les diligences accomplies pour obtenir la présence physique de l'interprète doivent être mentionnées. • Paris 26 mai 2006, [image: ] Procureur général et Préfet de police de Paris c/ Sivalingam, no B/06/01270. 

3. Il résulte du présent art. que, lorsqu'il est prévu qu'une décision ou une information doit être communiquée à un étranger dans une langue qu'il comprend par l'intermédiaire d'un interprète, cette assistance ne peut se faire par l'intermédiaire de moyens de télécommunication qu'en cas de nécessité. Tel n'est pas le cas s'agissant de la procédure de notification de la décision de placement en rétention dès lors que la nécessité du recours à l'interprétariat par téléphone ne résultait pas, d'une part, de ce que l'interprète ne se tenait pas dans les locaux de la gendarmerie à la disposition de l'agent notificateur, d'autre part, de ce que l'intéressé s'était présenté volontairement pour satisfaire à son obligation de pointage et devait donc être entendu immédiatement sur sa volonté de quitter la France, puis, compte tenu du refus opposé, sur son placement en rétention. • Civ. 1re, 24 juin 2020, [image: ] no 18-22.543 : D. 2020. 1464 [image: ] ; AJDA 2020. 2062 [image: ]. 

4. Interprète. Aucune disposition législative ni aucun principe s'imposant au pouvoir réglementaire ne met à la charge de l'État une obligation de mise à disposition des demandeurs d'asile d'interprètes et d'assistance juridique en cas de demande prioritaire. • CE 12 oct. 2005, [image: ] GISTI et a., no 273198 B.  

5. Un étranger auquel a été opposé un refus d'entrée en France ne peut pas invoquer le présent art. pour contester la régularité de la consultation de l'OFPRA dans le cadre d'un refus d'entrée à la frontière opposé à un demandeur d'asile. En effet, ces dispositions, relatives à l'assistance d'un interprète, s'appliquent aux modalités de communication des décisions prises en application de l'art. L. 213-8-1, qui figure au livre II de la partie législative du CESEDA, elles ne régissent pas la procédure, préalable à ces décisions, de consultation de l'OFPRA qui est exclusivement régie par les dispositions du chapitre III du titre II du livre VII du même code. • CE 21 oct. 2024, [image: ] no 474602 : AJDA 2024. 1995 [image: ] ; DP étrangers, Bull. no 349, nov.-déc. 2024, p. 11. 

6. Rétention. Lorsqu'il constate que l'étranger a indiqué au début de la procédure administrative ne pas comprendre la langue française ou que, contrairement à ses déclarations, il ne comprend pas le français, le JLD doit accomplir toute diligence pour permettre à l'étranger d'être assisté d'un interprète, en recourant si nécessaire à des moyens de télécommunication ou en reportant l'audience si le délai pour statuer le permet ; l'audience ne pouvant se tenir sans une telle assistance, il ne peut qu'ordonner la mainlevée de la mesure de rétention dans le cas d'une impossibilité d'en bénéficier. • Civ. 1re, 20 mars 2024, [image: ] no 22-21.728 : AJDA 2024. 641 [image: ] ; DP étrangers, Bull. no 342, avr. 2024, note Pouly ; D. 2024. 601 [image: ]. 




Art. L. 141-4 Les modalités d'application des articles L. 141-2 et L. 141-3, et notamment les conditions dans lesquelles les interprètes[-]traducteurs sont inscrits sur la liste prévue au second alinéa de l'article L. 141-3 et en sont radiés, sont fixées par décret en Conseil d'État. — [Anc. art. L. 111-9.] 


COMMENTAIRE

Ce sont les articles R. 141-1 à R. 141-12 qui régissent les modalités de sélection et de désignation des interprètes. 

[image: ]





SECTION 2 Transport des étrangers placés ou maintenus en zone d'attente ou en centre de rétention administrative


Art. L. 141-5 Dans les conditions prévues par le code de la commande publique, l'État peut passer des marchés relatifs aux transports de personnes placées ou maintenues en zones d'attente ou en centres de rétention administrative avec des personnes de droit public ou des personnes de droit privé bénéficiant d'un agrément délivré en application du titre I du livre VI du code de la sécurité intérieure. — [Anc. art. L. 821-1.] 




Art. L. 141-6 Les marchés mentionnés à l'article L. 141-5 ne peuvent porter que sur la conduite des véhicules de transport et les mesures de sécurité inhérentes à cette dernière, à l'exclusion de ce qui concerne la surveillance des personnes retenues ou maintenues au cours du transport qui demeure assurée par l'État. — [Anc. art. L. 821-2.] 

Aux termes mêmes du présent art. (anc. art. L. 821-2), les marchés en cause « ne peuvent porter que sur la conduite et les mesures de sécurité inhérentes à cette dernière, à l'exclusion de ce qui concerne la surveillance des personnes retenues ou maintenues au cours du transport qui demeure assurée par l'État » ; une telle habilitation limite strictement l'objet des marchés à la mise à disposition de personnels compétents, à la fourniture de matériels adaptés ainsi qu'aux prestations de conduite des véhicules ; par l'exclusion de toute forme de surveillance des personnes transportées, elle réserve l'ensemble des tâches indissociables des missions de souveraineté dont l'exercice n'appartient qu'à l'État. • Cons. const. 20 nov. 2003, [image: ] no 2003-484 DC : Rec. Cons. const. 438 ; LPA 20 et 21 janv. 2004, note Schoettl ; ibid. 27 déc. 2004, note Mathieu et Janicot ; RFDC 2004. 96, note Domingo ; RDP 2004. 275, note Ferran ; D. 2004. 1278, note Domingo [image: ] ; AJDA 2004. 599, note Lecucq [image: ] ; JCP 2003. 2169, note Guimezanes ; JCP 2003. 2249, obs. Zarka. 




Art. L. 141-7 Chaque agent concourant aux missions définies à l'article L. 141-6 doit être désigné par l'entreprise attributaire du marché et faire l'objet d'un agrément préalable de l'autorité administrative compétente ainsi que du procureur de la République. La durée de cet agrément est limitée. 

Les agents mentionnés au premier alinéa bénéficient d'une formation adaptée et doivent avoir subi avec succès un examen technique. — [Anc. art. L. 821-3.] 




Art. L. 141-8 L'agrément mentionné à l'article L. 141-5 est refusé, ou le cas échéant retiré, lorsque la moralité ou le comportement de la personne concernée apparaissent incompatibles avec l'exercice des missions qui lui sont dévolues. Il ne peut être retiré par l'autorité administrative ou par le procureur de la République qu'après que l'intéressé a été mis en mesure de présenter ses observations. Il peut toutefois faire l'objet d'une suspension immédiate en cas d'urgence. 

Dans le cadre de tout marché visé à la présente section, l'autorité publique peut décider, de manière générale ou au cas par cas, que le transport de certaines personnes, en raison de risques particuliers d'évasion ou de troubles à l'ordre public, demeure effectué par les agents de l'État, seuls ou en concours. — [Anc. art. L. 821-4.] 




Art. L. 141-9 Les conditions d'application de la présente section ainsi que celles dans lesquelles les agents de sécurité privée investis des missions définies à l'article L. 141-6 peuvent, le cas échéant, être armés, sont déterminées par décret en Conseil d'État. — [Anc. art. L. 821-5.] 

La possibilité d'être armés donnée aux agents privés chargés des transferts, dans le but d'assurer, en cas de besoin, leur protection personnelle, n'a pas pour objet et ne saurait avoir pour effet de permettre à ces agents d'exercer des missions de surveillance des personnes transportées ; il reviendra, d'une part, au décret en Conseil d'État prévu au présent art. (anc. art. L. 821-9) et, d'autre part, aux autorités publiques, lors de l'application des dispositions légales et réglementaires en cause, de faire respecter strictement cette limitation. • Cons. const. 20 nov. 2003, [image: ] no 2003-484 DC : Rec. Cons. const. 438 ; LPA 20 et 21 janv. 2004, note Schoettl ; ibid. 27 déc. 2004, note Mathieu et Janicot ; RFDC 2004. 96, note Domingo ; RDP 2004. 275, note Ferran ; D. 2004. 1278, note Domingo [image: ] ; AJDA 2004. 599, note Lecucq [image: ] ; JCP 2003. 2169, note Guimezanes ; JCP 2003. 2249, obs. Zarka. 





  
    CHAPITRE II TRAITEMENTS AUTOMATISÉS DE DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL


Art. L. 142-1 Afin de mieux garantir le droit au séjour des personnes en situation régulière et de lutter contre l'entrée et le séjour irréguliers des étrangers en France, peuvent être relevées, mémorisées et faire l'objet d'un traitement automatisé de données à caractère personnel dans les conditions prévues par le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données et par la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, les empreintes digitales ainsi qu'une photographie des ressortissants étrangers : 

1o Qui sollicitent la délivrance, auprès d'un consulat ou à la frontière extérieure des États parties à la convention signée à Schengen le 19 juin 1990, d'un visa afin de séjourner en France ou sur le territoire d'un autre État partie à ladite convention ; ces empreintes et cette photographie sont obligatoirement relevées en cas de délivrance d'un visa ; 

2o Qui, non ressortissants d'un État membre de l'Union européenne, de la République d'Islande, de la Principauté du Liechtenstein, du Royaume de Norvège ou de la Confédération suisse, sollicitent la délivrance d'un titre de séjour en application de l'article L. 411-1 ; 

3o Qui sont en situation irrégulière en France, qui font l'objet d'une décision d'éloignement du territoire français ou qui, ayant été contrôlés à l'occasion du franchissement de la frontière en provenance d'un pays tiers aux États parties à la convention signée à Schengen le 19 juin 1990, ne remplissent pas les conditions d'entrée prévues à l'article 6 du règlement (UE) 2016/399 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 concernant un code de l'Union relatif au régime de franchissement des frontières par les personnes (code frontières Schengen) ou à l'article L. 311-1 ; 

4o Qui bénéficient de l'aide au retour prévue par l'article L. 711-2. — [Anc. art. L. 611-3 (sauf al. 2, 2e phr.) ; anc. art. L. 611-6.] 

Sur le traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé « VISABIO », V. infra art. R. 142-1 à R. 142-10. 

Sur le traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé « Outil de statistique et de contrôle de l'aide au retour », V. infra art. R. 142-33 à R. 142-40. 

1. Le Conseil constitutionnel a considéré ce dispositif conforme à la Constitution au motif essentiellement que ce nouveau fichier doit respecter les dispositions de la L. no 78-17 du 6 janv. 1978. • Cons. const. 22 avr. 1997, [image: ] no 97-389 DC : Rec. Cons. const. 45 ; JO 25 avr. ; RJC I-707 ; RFDC 1997. 571, note Lecucq ; JCP 1997. II. 22890, note Zarka ; LPA 27 juin 1997, obs. Pélissier ; ibid. 17 oct. 1997, note Mathieu ; AJDA 1997. 524, obs. Julien-Laferrière [image: ] ; RDP 1997. 931, note Luchaire. 

2. Jugé que la prise le refus de se soumettre à la prise d'empreintes digitales justifie le refus de la délivrance ou du renouvellement du titre de séjour ; cette obligation n'est contraire ni à l'art. 8 Conv. EDH ni aux art. 4 bis et 4 ter du Règl. (CE) no 1030/2002 du 13 juin 2002 modifié établissant un modèle uniforme de titre de séjour pour les ressortissants de pays tiers. • CAA Versailles, 12 avr. 2018, [image: ] nos 17VE00057 et 17VE00058. 

3. Biométrie appliquée aux demandeurs de visa (BIODEV). Il est désormais procédé à l'intégration dans les vignettes visas de la photographie d'identité ainsi que des empreintes digitales des demandeurs (BIODEV) dans le but de permettre l'identification certaine de tout porteur d'un visa. On notera pourtant que la Commission nationale informatique et libertés (CNIL) a considéré que le projet de création d'une base centralisée visant à enregistrer et à conserver des données biométriques des personnes auxquelles un refus de visa a été opposé n'est pas pertinent et justifié au regard de la finalité du contrôle aux frontières ; la CNIL rappelle en effet que le fait d'avoir préalablement demandé un visa est sans influence sur le droit d'entrer sur le territoire français. • Délib. CNIL, 5 oct. 2004, [image: ] no 2004-075 : JO 4 déc. 2004. 

4. Fichier ELOI (art. R. 142-26 à R. 142-32). Eu égard, d'une part, à l'objet du fichier « ELOI » dont la finalité est de faciliter l'éloignement des étrangers en situation irrégulière et, d'autre part, à la nature des informations collectées, qui incluent notamment une photographie d'identité des intéressés, seul un décret en Conseil d'État, pris après avis de la CNIL, pouvait fixer les modalités de mise en œuvre du traitement automatisé de ce fichier : annulation de l'Arr. du 30 juill. 2006. • CE 12 mars 2007, [image: ] GISTI et a., no 297888 : Lebon 120 ; RFDA 2007. 645 [image: ]. [image: ] Le fichier ELOI a été remplacé par l'application GESI. V. Arr. du 21 sept. 2011 (JO 13 oct.) et Délib. CNIL no 2011-175 du 16 juin 2011 (JO 13 oct.). 

5. Eu égard à l'objet du traitement automatisé qui consiste à faciliter et à améliorer la gestion des procédures d'éloignement depuis le prononcé de la mesure jusqu'à son exécution, l'indication, par l'utilisation d'un pictogramme de couleur sans précision quant à la nature des faits pouvant être reprochés, de la nécessité d'une surveillance particulière, au regard de l'ordre public, de l'étranger faisant l'objet d'une procédure d'éloignement constitue une donnée pertinente dans le cadre des procédures d'éloignement mises en œuvre par l'administration ; qu'il en va de même de la collecte d'informations relatives aux nom, prénom, et à l'âge des enfants mineurs de l'intéressé, compte tenu, notamment, de la nécessité de permettre le cas échéant à l'ensemble de la famille de la personne faisant l'objet d'une telle mesure de l'accompagner et d'assurer dans l'attente de l'éloignement un hébergement adapté ; constituent également des données pertinentes celles relatives aux étrangers faisant l'objet d'une mesure d'éloignement alors qu'ils sont détenus ainsi que celles relatives à l'hospitalisation et aux expertises médicales concernant l'intéressé, dès lors que le traitement ELOI, contrairement à ce que soutiennent les associations requérantes, se borne à prévoir la collecte des seules informations pratiques qui doivent être prises en compte dans l'organisation de la procédure d'éloignement. • CE 30 déc. 2009, [image: ] Assoc. SOS Racisme, GISTI et a., no 312051 : Lebon 538 ; JCP Adm. 2010. 2148, note Marti. 

6. Le décret attaqué prévoit l'enregistrement, au sein du traitement automatisé de données ELOI, du numéro national d'identification utilisé, en application de l'art. D. 611-2 CESEDA, dans le système informatisé de gestion des dossiers des ressortissants étrangers en France ayant demandé un titre de séjour ; le ministre se borne à soutenir que ce numéro national d'identification constitue un critère de recherche pour les différents utilisateurs du traitement ELOI ; cependant, le traitement ayant pour finalité l'exécution des mesures d'éloignement de toutes natures, le ministre n'indique en aucune manière en quoi la facilitation de l'accès aux données relatives aux demandes de titre de séjour présenterait une utilité pour mettre en œuvre lesdites mesures d'éloignement ; la pertinence et l'adéquation de cette donnée aux finalités du traitement ne sont ainsi pas établies ; les associations requérantes sont fondées à demander, dans cette mesure, l'annulation du Décr. du 26 déc. 2006. • CE 30 déc. 2009, [image: ] Assoc. SOS Racisme, GISTI et a., no 312051 : préc. note 5 [image: ]. 

7. La circonstance que la conservation de certaines données essentielles pourrait permettre de faciliter une nouvelle mesure d'éloignement, qui s'avérerait nécessaire à l'encontre d'un étranger ayant déjà fait l'objet d'une telle mesure dans l'hypothèse où il viendrait à nouveau à séjourner irrégulièrement sur le territoire national, ne suffit pas à justifier la conservation de ces données, relatives à l'ensemble des étrangers faisant l'objet d'une mesure d'éloignement, pendant une durée de trois ans après la date de l'éloignement effectif ; il n'est pas établi, ni même sérieusement allégué, que l'élaboration de statistiques relatives à l'ensemble des mesures d'éloignement et à leur taux d'exécution serait rendue impossible en l'absence d'une conservation des données susmentionnées pendant une durée de trois ans. • CE 30 déc. 2009, [image: ] Assoc. SOS Racisme, GISTI et a., no 312051 : préc. note 5 [image: ]. 

8. AGDREF2 (Application de gestion des dossiers des ressortissants étrangers en France. V. art. R. 142-11 à R. 142-24). En mentionnant parmi les finalités du traitement, l'objectif d'une meilleure coordination des services chargés de mettre en œuvre les procédures intéressant les ressortissants étrangers, le pouvoir réglementaire n'a pas méconnu les dispositions des art. L. 611-3 et L. 611-5, la finalité ainsi retenue étant déterminée, explicite et légitime, au regard notamment de l'objet principalement assigné au traitement par le législateur ; en prévoyant que le traitement pourrait être consulté et mis en relation avec d'autres traitements concernant les procédures intéressant les ressortissants étrangers, le décret n'a pas non plus méconnu les dispositions des art. L. 611-3 et L. 611-5 ; les requérants ne sont pas fondés à soutenir que ces dispositions autoriseraient des utilisations ultérieures des données incompatibles avec les finalités du traitement, ou qui ne seraient pas adéquates et pertinentes, dès lors qu'il résulte de l'ensemble des dispositions du décret que celui-ci a encadré de façon précise les catégories de personnes autorisées à accéder aux données enregistrées dans le traitement et les fins en vue desquelles une consultation peut avoir lieu. • CE 7 mai 2012, [image: ] GISTI, no 351396 : AJDA 2012. 979 [image: ]. [image: ] Le législateur a expressément autorisé, à l'art. L. 611-3, le recueil, la conservation et le traitement automatisé des empreintes digitales et de la photographie des ressortissants étrangers mentionnés par cet art., notamment ceux qui sollicitent un titre de séjour, sont en situation irrégulière ou font l'objet d'une mesure d'éloignement ; le relevé et la mémorisation des empreintes digitales de certains ressortissants étrangers et la possibilité d'un traitement automatisé de ces informations conformément aux garanties prévues par la L. du 6 janv. 1978, justifiés par la protection de l'ordre public et les objectifs d'intérêt général poursuivis par le législateur, ne portent pas d'atteinte excessive à la protection de la vie privée garantie par l'art. 8 Conv. EDH ; le recueil, la consultation et le traitement des données sont de nature à garantir l'efficacité de la lutte contre la fraude et à faciliter les démarches des usagers souhaitant renouveler leur titre de séjour ou en obtenir un duplicata, notamment en permettant l'identification des personnes ou l'authentification des documents ; dès lors, la collecte des images numérisées du visage et des empreintes digitales des ressortissants étrangers, compte tenu des restrictions et précautions dont ce traitement est assorti, est adéquate, pertinente et non excessive par rapport aux finalités légitimes du traitement ainsi institué. • Même arrêt.  [image: ] En autorisant la collecte de données relatives aux décisions de l'OFPRA ou de la CNDA ou aux demandes d'asile présentées devant l'OFPRA, ainsi que l'accès à ces données par différentes catégories d'agents, les dispositions réglementaires ne méconnaissent pas le droit d'asile dès lors que n'est prévue que la collecte des dates et références de décisions ou d'actes de procédure associés, à l'exclusion de toute information relative au contenu des demandes d'asile ; la collecte de ces informations, strictement procédurales, est nécessaire tant à l'examen des demandes de titres de séjour qu'à la mise en œuvre éventuelle de procédures d'éloignement. • Même arrêt.  [image: ] Le Conseil d'État a enfin également écarté les arguments relatif d'une part, aux destinataires et aux personnes habilitées à consulter les données et, d'autre part, au délai de conservation des données (trente ans pour les données relatives à un arrêté d'expulsion ou à une peine d'interdiction définitive du territoire et cinq ans, à compter de la caducité de la peine, pour la peine d'interdiction du territoire à temps). • Même arrêt. 

9. Dans le cadre de la procédure de détermination de l'État responsable de l'examen d'une demande d'asile, le préfet doit démontrer qu'il a informé l'étranger de l'identité du responsable du traitement et du destinataire des données dans le cadre de la prise de ses empreintes digitales, mais également de l'obligation qui lui était faite d'accepter que ses empreintes digitales soient relevées ; à défaut, il prive l'intéressé d'une garantie essentielle au regard de l'art. 18 du Règl. « EURODAC » et entache la procédure d'irrégularité. • CAA Paris, 31 juill. 2014, [image: ] no 14PA00421.  [image: ] Le juge annule un refus d'admission provisoire au séjour au titre de l'asile opposé à un couple de demandeurs d'asile, les intéressés n'ayant pas reçu les informations prévues à l'art. 18, § 1, du Règl. « EURODAC » du 11 déc. 2000. • CAA Nantes, 5 déc. 2014, [image: ] no 13NT01769.  [image: ] Contra : • CAA Lyon, 17 déc. 2015, [image: ] nos 15LY02579 et 15LY02629. 

10. Il ressort de la jurisprudence de la CJUE que constitue un objectif d'intérêt général de l'Union la lutte contre le terrorisme international en vue du maintien de la paix et de la sécurité internationales ainsi que la lutte contre la criminalité grave afin de garantir la sécurité publique ; sans qu'il y ait lieu de saisir la CJUE d'une question préjudicielle, compte tenu des critères permettant l'accès aux données contenues dans le système Eurodac par les autorités compétentes et des garanties prévues pour que ces données soient utilisées au regard de l'objectif poursuivi, il résulte clairement des dispositions litigieuses du Règl. (UE) no 603/2013 que la consultation du système Eurodac à des fins répressives ne méconnaît pas les art. 8 et 18 de la Charte UE. • CE 30 janv. 2017, [image: ] no 394686 : AJDA 2017. 821, concl. Domino [image: ]. 

11. Le droit à l'effacement des données du fichier dit « AGDREF », prévu par l'art. R. 142-21, n'implique pas par lui-même, dans l'exercice du pouvoir de police reconnu à l'autorité préfectorale en matière d'éloignement des étrangers en situation irrégulière, un droit à l'oubli faisant nécessairement obstacle à la prise en compte des mesures d'éloignement antérieures. • TA Lyon, 1er févr. 2024, [image: ] no 2307309 : AJDA 2024. 624, concl. Reymond-Kellal [image: ]. 




Art. L. 142-2 En vue de l'identification d'un étranger qui n'a pas justifié des pièces ou documents mentionnés à l'article L. 812-1 ou qui n'a pas présenté à l'autorité administrative compétente les documents de voyage permettant l'exécution d'une décision de refus d'entrée en France, d'une interdiction administrative du territoire français, d'une décision d'expulsion, d'une mesure de reconduite à la frontière, d'une décision portant obligation de quitter le territoire français, d'une interdiction de retour sur le territoire français ou d'une peine d'interdiction du territoire français ou qui, à défaut de ceux-ci, n'a pas communiqué les renseignements permettant cette exécution, les données des traitements automatisés des empreintes digitales mis en œuvre par le ministère de l'intérieur peuvent être consultées par les agents expressément habilités des services de ce ministère dans les conditions prévues par le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données et par la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. — [Anc. art. L. 611-4.] 

1. La possibilité donnée à l'autorité administrative de consulter le fichier de l'OFPRA a été censurée par le Conseil qui a estimé que « la confidentialité des éléments d'information détenus par l'Office français de protection des réfugiés et des apatrides relatifs à la personne sollicitant en France la qualité de réfugié est une garantie essentielle du droit d'asile (...) qu'il en résulte que seuls les agents habilités à mettre en œuvre le droit d'asile, notamment par l'octroi du statut de réfugié, peuvent avoir accès à ces informations, en particulier aux empreintes digitales des demandeurs du statut de réfugié ». • Cons. const. 22 avr. 1997, [image: ] no 97-389 DC : Rec. Cons. const. 45 ; RJC I-707 ; RFDC 1997. 571, note Lecucq ; JCP 1997. II. 22890, note Zarka ; LPA 27 juin 1997, obs. Pélissier ; ibid. 17 oct. 1997, note Mathieu ; AJDA 1997. 524, obs. Julien-Laferrière [image: ] ; RDP 1997. 931, note Luchaire. 

2. Les données des fichiers automatisés des empreintes digitales gérés par le ministère de l'Intérieur ne peuvent être consultées que par les agents expressément habilités des services du ministère de l'Intérieur et de la gendarmerie nationale désignés par les deux derniers de ces textes, dans les conditions fixées par la L. no 78-17 du 6 janv. 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. Au regard de l'ingérence dans le droit au respect de la vie privée que constituent la conservation dans un fichier automatisé des empreintes digitales d'un individu identifié ou identifiable et la consultation de ces données, l'habilitation des agents est une garantie institutionnelle édictée pour la protection des libertés individuelles. S'il ne résulte pas des pièces du dossier que l'agent ayant consulté les fichiers d'empreintes était expressément habilité à cet effet, la procédure de rétention administrative se trouve entachée d'une nullité d'ordre public sans que l'étranger qui l'invoque ait à démontrer l'existence d'une atteinte portée à ses droits. • Civ. 1re, 14 oct. 2020, [image: ] no 19-19.234 : AJDA 2020. 1994 [image: ]. 

3. L'ingérence dans l'exercice du droit de toute personne au respect de sa vie privée que constituent la collecte, la conservation et le traitement, par une autorité publique, d'informations personnelles nominatives, ne peut être légalement autorisée que si elle répond à des finalités légitimes et que le choix, la collecte et le traitement des données sont effectués de manière adéquate et proportionnée au regard de ces finalités. • CE 26 oct. 2011, [image: ] Assoc. pour la promotion de l'image et a., no 317827 : AJDA 2012. 35, chron. Guyomar et Domino [image: ] ; RFDA 2011. 1252 [image: ]. 

4. Viole le présent art. (anc. art. L. 611-4) l'ordonnance du premier président d'une cour d'appel qui avait retenu, lors de l'audience de prolongation de rétention, que la consultation des fichiers biométriques a nécessairement été effectuée par des personnes habilitées, qui disposent d'un code qui leur est propre ; en se déterminant ainsi, sans rechercher, comme il le lui était demandé, s'il résultait des actes de la procédure, notamment des mentions, faisant foi jusqu'à preuve contraire, du procès-verbal contenant le résultat de la consultation des fichiers, que le fonctionnaire de police les ayant consultés était expressément habilité à cet effet, le premier président a privé sa décision de base légale. • Civ. 1re, 17 oct. 2018, [image: ] no 17-16.852 : D. 2018. 2094 [image: ]. 

5. La durée de conservation des données à caractère personnel figurant dans Visabio, au nombre desquelles figurent les informations relatives à l'état civil du demandeur de visa, est de cinq ans à compter de leur inscription ; si à la date à laquelle ces données ont été consultées, elles auraient dû [...] être supprimées, le préfet ne pouvait se fonder sur ces éléments pour refuser un titre de séjour ». • CAA Nantes, 27 nov. 2020, [image: ] no 20NT01002 : AJDA 2021. 430 [image: ]. 




Art. L. 142-3 Afin de mieux garantir la protection de l'enfance et de lutter contre l'entrée et le séjour irréguliers des étrangers en France, les empreintes digitales ainsi qu'une photographie des ressortissants étrangers se déclarant mineurs privés temporairement ou définitivement de la protection de leur famille peuvent être relevées, mémorisées et faire l'objet d'un traitement automatisé dans les conditions prévues par le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données et par la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 

Le traitement de données ne comporte pas de dispositif de reconnaissance faciale à partir de la photographie. 

Les données peuvent être relevées dès que la personne se déclare mineure. La conservation des données des personnes reconnues mineures est limitée à la durée strictement nécessaire à leur prise en charge et à leur orientation, en tenant compte de leur situation personnelle. — [Anc. art. L. 611-6-1, al. 1er à 3.] 

V. Décr. no 2019-57 du 30 janv. 2019 relatif aux modalités d'évaluation des personnes se déclarant mineures et privées temporairement ou définitivement de la protection de leur famille et autorisant la création d'un traitement de données à caractère personnel relatif à ces personnes (JO 31 janv.). 

Le traitement automatisé de données à caractère personnel d'appui à l'évaluation de la minorité des personnes se déclarant mineures et privées temporairement ou définitivement de la protection de leur famille (AEM), mentionné à l'art. L. 142-3, est régi par les art. R. 221-15-1 à R. 221-15-9 CASF.

1. Le juge des référés du Conseil d'État a refusé de suspendre le Décr. no 2019-57 du 30 janv. 2019 créant le traitement de données à caractère personnel relatif aux mineurs non accompagnés. • CE 3 avr. 2019, [image: ] no 428477 : AJDA 2019. 78 [image: ]. [image: ] Il a toutefois considéré que constituait un moyen sérieux l'argument selon lequel ce fichier méconnaissait l'exigence constitutionnelle de protection de l'intérêt supérieur de l'enfant et le droit au respect de la vie privée ; il a donc transmis la QPC au Conseil constitutionnel. • CE 15 mai 2019, [image: ] no 428478 : AJDA 2019. 1079 [image: ] ; ibid. 2020. 1958, note Glinel [image: ]. 

2. Le Conseil constitutionnel a écarté la QPC en considérant que la majorité d'un individu ne saurait être déduite ni de son refus opposé au recueil de ses empreintes ni de la seule constatation, par une autorité chargée d'évaluer son âge, qu'il est déjà enregistré dans le fichier en cause ou dans un autre fichier alimenté par les données de celui-ci ; le nouveau fichier, en empêchant un jeune de réitérer sa demande de protection devant plusieurs départements, vise à faciliter l'action des autorités en charge de la protection des mineurs et à lutter contre l'entrée et le séjour irréguliers des étrangers en France. Ce faisant, et alors qu'aucune norme constitutionnelle ne s'oppose par principe à ce qu'un traitement automatisé poursuive plusieurs finalités, le législateur a entendu mettre en œuvre l'exigence constitutionnelle de protection de l'intérêt supérieur de l'enfant et poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre l'immigration irrégulière. • Cons. const. 26 juill. 2019, [image: ] no 2019-797 QPC : AJDA 2019. 1606 [image: ] ; ibid. 2133, note [critique] Burriez [image: ] ; Constitutions 2019. 387, note Carayon [image: ]. 
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Code de l'action sociale et des familles

LIVRE II. DIFFÉRENTES FORMES D'AIDE ET D'ACTION SOCIALES

TITRE II. ENFANCE

CHAPITRE I. SERVICE DE L'AIDE SOCIALE À L'ENFANCE

SECTION 4. Conditions d'accueil et d'évaluation de la situation des mineurs privés temporairement ou définitivement de la protection de leur famille

SOUS-SECTION 1. Conditions d'évaluation de la situation des mineurs privés temporairement ou définitivement de la protection de leur famille

Art. R. 221-11 (Décr. no 2023-1240 du 22 déc. 2023, art. 1er) I. — La durée de l'accueil provisoire d'urgence prévu au I de l'article L. 221-2-4 est de cinq jours à compter du premier jour de la prise en charge de la personne se déclarant mineure et privée temporairement ou définitivement de la protection de sa famille. L'accueil peut être prolongé deux fois pour la même durée. Le président du conseil départemental informe sans délai le procureur de la République de cet accueil et de ses éventuelles prolongations.

II. — L'évaluation de la minorité et de l'isolement prévue au II de l'article L. 221-2-4 est réalisée pendant la période d'accueil provisoire d'urgence et après que la personne accueillie a bénéficié d'un temps de répit.

III. — Au cours du temps de répit, le président du conseil départemental identifie les besoins en santé de la personne accueillie en vue, le cas échéant, d'une orientation vers une prise en charge adaptée. Les éléments obtenus à cette occasion ne peuvent pas être utilisés pour évaluer la minorité et la situation d'isolement de la personne accueillie.

La durée du temps de répit est déterminée par le président du conseil départemental en fonction de la situation de la personne accueillie au moment où elle se présente, en particulier de son état de santé physique et psychique ainsi que du temps nécessaire pour que la personne soit informée, dans une langue qu'elle comprend, des modalités et des enjeux attachés à l'évaluation.

IV. — L'évaluation de la minorité et de l'isolement est organisée selon les modalités précisées dans un référentiel national fixé par arrêté des ministres de la justice et de l'intérieur ainsi que des ministres chargés de l'enfance, des collectivités territoriales et de l'outre-mer.

Les entretiens sont conduits par des professionnels justifiant d'une formation ou d'une expérience définie par arrêté des ministres mentionnés à l'alinéa précédent dans le cadre d'une approche pluridisciplinaire. Ces entretiens se déroulent dans une langue comprise par la personne accueillie.

V. — Pour l'application du troisième alinéa du II de l'article L. 221-2-4, le président du conseil départemental conclut avec le préfet de département et, à Paris, avec le préfet de police, une convention qui fixe les modalités selon lesquelles l'action de leurs services est coordonnée, notamment en ce qui concerne la présentation de la personne aux fins de renseigner le traitement de données prévu à l'article R. 221-15-1. Cette convention est établie sur la base d'une convention-type dont le contenu est fixé par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre chargé de l'enfance. — V. Arr. du 1er févr. 2024, infra.

Le président du conseil départemental organise l'accompagnement à la préfecture des personnes accueillies.

Lorsqu'une personne refuse de communiquer toute donnée utile à son identification ou de communiquer les données à caractère personnel mentionnées à l'article R. 221-15-2, le préfet en informe le président du conseil départemental chargé de l'évaluation.

VI. — Au terme du délai mentionné au I ou avant l'expiration de ce délai si l'évaluation a été conduite avant son terme, le président du conseil départemental rend la décision prévue par le septième alinéa du II de l'article L. 221-2-4 et, le cas échéant, saisit le procureur de la République en vertu du quatrième alinéa de l'article L. 223-2 aux fins d'application du deuxième alinéa de l'article 375-5 du code civil. Dans ce cas, l'accueil provisoire d'urgence mentionné au I se prolonge jusqu'à la décision de l'autorité judiciaire.

Si le président du conseil départemental estime que la situation de la personne accueillie ne justifie pas la saisine de l'autorité judiciaire, il notifie à cette personne une décision de refus de prise en charge délivrée dans les conditions de l'article R. 223-2 du code de l'action sociale et des familles. Dans ce cas, l'accueil provisoire d'urgence prend fin.

VII. — Lorsqu'une personne qui a été évaluée majeure saisit l'autorité judiciaire en application de l'article 375 du code civil, le président du conseil départemental, dès qu'il en a connaissance, en informe le préfet de département et, à Paris, le préfet de police, et lui notifie la date de la mesure d'assistance éducative éventuellement prononcée par l'autorité judiciaire. 


Arrêté du 1er février 2024,

Relatif à la convention-type prévue à l'article R. 221-11 du code de l'action sociale et des familles.

Art. 1er La convention-type mentionnée au V de l'article R. 221-11 du code de l'action sociale et des familles est annexée au présent arrêté.

Art. 2 L'arrêté du 16 octobre 2020 relatif à la convention-type prévue à l'article R. 221-12 du code de l'action sociale et des familles, précédemment en vigueur, est abrogé (NOR : INTV2019857A).

Art. 3 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.

ANNEXE

CONVENTION-TYPE ENTRE LE REPRÉSENTANT DE L'ÉTAT DANS LE DÉPARTEMENT ET LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL POUR L'APPUI À L'ÉVALUATION DE LA SITUATION DES PERSONNES SE PRÉSENTANT COMME MINEURES ET PRIVÉES TEMPORAIREMENT OU DÉFINITIVEMENT DE LA PROTECTION DE LEUR FAMILLE

Lieu, Date

Cette convention-type, appelée aussi protocole-type, peut être complétée et/ou adaptée aux besoins et circonstances locales [Ce protocole peut soit compléter un protocole existant ou constituer un protocole autonome, le cas échéant il peut être complété ultérieurement pour prévoir le concours de l'État élargi à la vérification documentaire et à la coordination avec la justice (Procureur de la République).]

L'État, représenté par le préfet de [...] et le conseil départemental de [...], représenté par son président soussignés ;

Vu le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, notamment son article L. 142-3 ;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 112-3, L. 221-2-4, L. 222-5, R. 221-11 et R. 221-12, R. 221-15-1 et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 3221-9 ;

Ont convenu de mettre en œuvre le protocole suivant :



Préambule et objet du protocole.

Afin de coordonner le dispositif national d'accueil et d'évaluation des personnes se présentant comme mineures et privées temporairement ou définitivement de la protection de leur famille, et d'assurer la mobilisation des services de l'État auprès des conseils départementaux, le présent protocole s'attache à définir les engagements réciproques des parties et les modalités de la coordination des services placés sous leur autorité, dans le cadre de la mise en œuvre du traitement de données à caractère personnel dénommé "appui à l'évaluation de la minorité" (AEM) prévu à l'article R. 221-15-1 du code de l'action sociale et des familles.

1Les référents AEM.

Chaque partie désigne au sein de son service un référent AEM [qui peut être le référent MNA lorsque celui-ci est désigné au sein de la structure]. 

Le cas échéant il peut remplacer, dans la suite du protocole, respectivement le [chef du bureau du séjour de la préfecture] et le [directeur du service de l'aide sociale à l'enfance] du conseil départemental. 

Le référent AEM est chargé de veiller au respect par chaque partie des engagements pris au titre du présent protocole pour ce qui la concerne et d'assurer une veille partagée sur les questions liées aux personnes se présentant comme mineures et privées temporairement ou définitivement de la protection de leur famille. Chaque partie s'engage alors également à nommer un nouveau référent dès le départ du titulaire et à communiquer le nom du nouveau référent à l'autre partie.

2Périmètre du concours de l'État aux opérations d'évaluation.

Les parties conviennent que lorsqu'une personne se présente auprès du conseil départemental ou de l'organisme mandaté par lui, comme mineure privée temporairement ou définitivement de la protection de sa famille, elle est accompagnée à la préfecture selon les modalités retenues au paragraphe 3 du présent protocole.

En cas de minorité manifeste, le service de l'aide sociale à l'enfance [ou l'organisme mandaté par le président du conseil départemental] conclut, sans que le dispositif "AEM" soit mobilisé, à la nécessité de protéger une personne se présentant comme mineure et privée temporairement ou définitivement de la protection de leur [sa] famille en application de l'article L. 221-2-4 du code de l'action sociale et des familles. 

Dans le cas où le jeune refuse d'être présenté en préfecture, le conseil départemental lui fait signer un document en attestant sa position.

3Modalités de prise de rendez-vous et de transport des personnes en préfecture.

[L'une des deux hypothèses ci-dessous est à déterminer localement entre la préfecture et le conseil départemental.]

Cas A : les personnes sont présentées à la préfecture au fil de l'eau

Le conseil départemental présente, sauf minorité manifeste, les personnes se déclarant mineures privées temporairement ou définitivement de la protection de leur famille à la préfecture, et cela au fur et à mesure de leurs arrivées.

Le conseil départemental organise les modalités de transport et l'accompagnement des personnes se présentant comme mineures privées temporairement ou définitivement de la protection de leur famille à la préfecture. [en fonction des circonstances locales préciser les modalités de transport et le cas échéant d'accompagnement par un travailleur social]

La préfecture s'engage à mettre en place une permanence continue pour recevoir […] personnes par jour, de […] heures à […] heures du lundi au vendredi en assurant un accueil [en fonction des circonstances locales (flux moyen des jeunes à évaluer) préciser les modalités d'organisation de la préfecture].

Cas B : les personnes sont présentées à la préfecture de manière groupée

Le conseil départemental présente, sauf minorité manifeste, les personnes se déclarant mineures privées temporairement ou définitivement de la protection de leur famille à la préfecture de manière groupée.

Le conseil départemental organise les modalités de transport et l'accompagnement des personnes se présentant comme mineures privées temporairement ou définitivement de la protection de leur famille à la préfecture. [en fonction des circonstances locales préciser les modalités de transport et le cas échéant d'accompagnement par un travailleur social].

La préfecture organise des plages horaires [journalières, hebdomadaires] de nature à permettre de recevoir [...] à […] personnes par semaine. [en fonction des circonstances locales préciser les modalités d'organisation de la préfecture].

4Information de la personne évaluée.

Les parties s'engagent à informer les jeunes des modalités de la procédure d'évaluation, de la prise d'empreintes et de la photographie du visage, de la collecte d'autres informations à caractère personnel, et de l'utilisation qui sera faite de l'ensemble de ces données.

Une notice récapitulant ces informations, disponible en plusieurs langues sur le site intranet de la DGEF, est remise au jeune lors de sa présentation en préfecture.

5Accueil de la personne en préfecture.

[Le conseil départemental s'engage à dispenser aux agents de préfecture une information sur les bonnes pratiques pour l'accueil des personnes se présentant comme mineures et privées temporairement ou définitivement de la protection de leur famille.]

La préfecture s'engage à affecter un local spécifique, présentant des garanties de confidentialité, et à prévoir une signalétique pour l'accès au local, adaptés à ce public.

6Coordination préfecture/conseil départemental.

a) À la suite de l'enrôlement :

La préfecture s'engage à communiquer de façon sécurisée, aux agents spécialement habilités à en connaître par le président du conseil départemental, dans les meilleurs délais suivants la réception de la personne se déclarant mineure et privée temporairement ou définitivement de sa famille, les informations extraites des traitements AEM, VISABIO et AGDREF/ANEF.

b) À la suite de l'évaluation :

Le conseil départemental communique mensuellement aux agents habilités de la préfecture, le sens et la date des décisions mentionnées au III de l'article L. 221-2-4 du code de l'action sociale et des familles concernant toutes les personnes évaluées. Cet envoi est effectué de manière sécurisée par courriel via un tableau récapitulatif. Un modèle de tableau est fourni en pièce jointe.

La préfecture complète le dispositif "AEM" des informations transmises par le conseil départemental correspondant aux données visées à l'article R. 221-15-2 du CASF, uniquement pour les personnes déjà enrôlées.

Au plus tard au [15] du mois suivant le trimestre échu, la préfecture transmet au conseil départemental un document signé, attestant du nombre de jeunes reçus en préfecture au cours du dernier trimestre et du nombre de jeunes pour lesquels le sens et la date de la décision d'évaluation ont été transmis. Un modèle d'attestation est annexé en pièce jointe.

Ce document permettra au conseil départemental d'établir auprès de l'agence de services et de paiement, le nombre de dossiers pour lesquels les obligations prévues par l'article L. 221-2-4 du code de l'action sociale et des familles ont été respectées.

Dans le cas où une personne évaluée majeure saisit le juge judiciaire, le président du conseil départemental doit en informer le préfet dès qu'il en a connaissance et lui notifie, le cas échéant, la date de la mesure d'assistance éducative prononcée par l'autorité judiciaire. Les services du préfet doivent saisir cette information dans la fiche AEM de l'intéressé, si celle-ci existe.

c) Lors de l'examen anticipé du droit au séjour :

Le conseil départemental s'engage à communiquer à la préfecture le plus en amont possible (6 mois avant la majorité) les dossiers des futurs jeunes majeurs dans le cadre de l'examen anticipé, afin de prévenir toute rupture de droits conformément à l'instruction du 21 septembre 2020 (NOR : INTV2012657J).

La préfecture indiquera au conseil départemental ses conclusions sur la première phase de l'examen anticipé (expertise documentaire notamment).

7Modalités d'échanges d'information.

La sécurisation des données échangées entre les parties est essentielle s'agissant du public visé par la convention. Les modalités décrites ci-dessous doivent être appliquées avec attention.

Les parties conviennent d'échanger les informations visées par les dispositions de l'article R. 221-11 du code de l'action sociale et des familles de manière sécurisées [sécurisée] selon les modalités suivantes :

— les échanges d'informations se feront uniquement par l'envoi de documents par courriel sous format pdf, après chiffrement du PDF ;

— les parties conviennent d'utiliser le logiciel [ZED] comme logiciel de chiffrement ;

— les parties s'engagent à utiliser exclusivement les adresses e-mail [fonctionnelles] suivantes : […] ;

— les parties s'engagent à communiquer le mot de passe permettant le déchiffrement aux seuls agents habilités à consulter les données visées aux articles R. 221-15-3 et R. 221-15-4 du CASF ;

— la liste des agents habilités à consulter les données visées aux articles R. 221-15-3 et R. 221-15-4 du CASF est mise à jour mensuellement et ponctuellement à l'occasion d'un départ ou d'une arrivée d'un personnel habilité ou encore en cas d'accès illégitime aux données ;

— le mot de passe est arrêté par [le chef de bureau du séjour] de la préfecture.

Il est modifié tous les [3] mois [max].

Il contient au moins 8 caractères comportant au minimum 2 lettres, 2 chiffres et 2 caractères spéciaux ;

— [Le chef de bureau du séjour] de la préfecture communique sous pli confidentiel le mot de passe aux agents habilités au sens de l'article R. 221-15-3 du CASF ainsi qu'au [directeur du service de l'aide sociale à l'enfance] du conseil départemental.

Le conseil départemental s'engage à :

— habiliter le [directeur du service de l'aide sociale à l'enfance] du conseil départemental qui recevra communication du mot de passe et sera chargé de le communiquer aux autres agents habilités par le conseil départemental ;

— prendre toutes les mesures utiles pour prévenir un accès illégitime aux données communiquées par la préfecture ;

— informer [le chef de bureau du séjour] de la préfecture sans délai s'il constate un accès illégitime aux données communiquées.

La préfecture s'engage à :

— mettre à disposition une assistance pour l'installation du logiciel ZED ;

— habiliter le [chef du bureau du séjour] qui sera chargé de communiquer le mot de passe aux agents habilités de la préfecture ainsi qu'au [directeur du service de l'aide sociale à l'enfance] du conseil départemental ;

— informer [le directeur du service en charge de l'aide sociale à l'enfance] du conseil départemental sans délai de toute indisponibilité d'AEM.

8Durée du contrat – clause de revoyure.

La convention est valable 1 an à compter de sa signature. Elle est reconduite tacitement à l'échéance du terme fixé.

[La précédente convention signée le est abrogée à compter de la signature de cette nouvelle convention].

Les parties conviennent [de se revoir à l'issue de la période de test du logiciel AEM et, par la suite,] d'organiser des réunions de bilan [annuelles] entre les signataires du protocole afin de procéder à d'éventuels ajustements des pratiques, des formations, de l'organisation, des échanges d'informations notamment.

La convention peut être dénoncée par l'une des parties, si l'autre ne respecte pas les engagements pris.

Fait le...

Le préfet,

PJ 1 : MODÈLE TABLEAU — transmission mensuelle du sens et de la date du résultat des évaluations des personnes se déclarant mineures et privées temporairement ou définitivement de la protection de leur famille
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PJ 2 : MODÈLE ATTESTATION
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[Logo préfecture]

ATTESTATION DE TRANSMISSION D'INFORMATIONS DANS LE CADRE DE L'ÉVALUATION DES PERSONNES SE PRÉSENTANT COMME MINEURES ET PRIVÉES TEMPORAIREMENT OU DÉFINITIVEMENT DE LA PROTECTION DE LEUR FAMILLE

Conformément à l'article L. 221-2-4 du CASF et à la convention signée entre le préfet de […] et le président du conseil départemental en date du XX/XX/XXXX, le préfet atteste que :

Pour la période du 01/XX/20XX au XX/XX/20XX :

— XX personnes ont été enrôlées dans le dispositif "AEM" ;

— XX résultats (date et sens) d'évaluation de personnes ont été transmis.

Transmis au président du conseil départemental pour faire valoir ce que de droit.

Fait à [...], le [...]



Art. R. 221-12 (Décr. no 2020-768 du 23 juin 2020, art. 1er) I. — Font l'objet de contributions forfaitaires de l'État : 

1o Les missions des départements relatives à la mise à l'abri des personnes se déclarant mineures et privées temporairement ou définitivement de la protection de leur famille ; 

2o Les missions des départements relatives à l'évaluation de la situation de ces personnes au regard notamment de leurs déclarations sur leur identité, leur âge, leur famille d'origine, leur nationalité et leur état d'isolement, ainsi que (Décr. no 2023-1240 du 22 déc. 2023, art. 1er) « l'identification » de leurs besoins en santé. 

Un arrêté conjoint des ministres chargés (Décr. no 2023-1240 du 22 déc. 2023, art. 1er) « de l'enfance » et du budget précise les modalités de calcul de ces contributions et définit le modèle d'attestation à produire par le président du conseil départemental pour en bénéficier. 

(Décr. no 2023-1240 du 22 déc. 2023, art. 1er et 2, en vigueur le 1er janv. 2024) « II. — La contribution prévue au 2o du I du présent article est réduite, en tout ou partie, dans une mesure fixée par arrêté des ministres chargés de l'enfance et du budget, lorsque le président du conseil départemental : 

« 1o N'a pas conclu avec le préfet de département ou, à Paris, avec le préfet de police, la convention mentionnée au V de l'article R. 221-11 qui fixe les modalités selon lesquelles l'action de leurs services est coordonnée et ne justifie pas avoir pris de mesures d'organisation de présentation des personnes accueillies ; 

« 2o A conclu avec le préfet de département ou, à Paris, avec le préfet de police, la convention mentionnée au V de l'article R. 221-11, mais ne justifie pas avoir pris les mesures prévues par cette convention ; 

« 3o N'a pas transmis les informations prévues au III de l'article L. 221-2-4. »


Arrêté du 16 octobre 2020 [ABROGÉ],

Relatif à la convention-type prévue à l'article R. 221-12 du code de l'action sociale et de la famille.

(Abrogé par Arr. du 1er févr. 2024)





ANNEXE

CONVENTION-TYPE ENTRE LE REPRÉSENTANT DE L'ÉTAT DANS LE DÉPARTEMENT ET LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL POUR L'APPUI À L'ÉVALUATION DE LA SITUATION DES PERSONNES SE PRÉSENTANT COMME MINEURES ET PRIVÉES TEMPORAIREMENT OU DÉFINITIVEMENT DE LA PROTECTION DE LEUR FAMILLE



(Abrogée par Arr. du 1er févr. 2024) (Arr. du 16 oct. 2020, art. 1er)

Cette convention-type, appelée aussi protocole-type, peut être complétée et/ou adaptée aux besoins et circonstances locales [Ce protocole peut soit compléter un protocole existant ou constituer un protocole autonome, le cas échéant il peut être complété ultérieurement pour prévoir le concours de l'État élargi à la vérification documentaire et à la coordination avec la justice (Procureur de la République).]

L'État, représenté par le préfet de ... et le conseil départemental de ... représenté par son président soussignés... ;

Vu le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, notamment ses articles L. 611-3, L. 611-6 et L. 611-6-1 ;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 112-3, L. 221-2-2, L. 223-2, L. 222-5, R. 221-11 et R. 221-12 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l'article L. 3221-9 ; 

Ont convenu de mettre en œuvre le protocole suivant :



Préambule et objet du protocole.

Afin de consolider le dispositif national d'accueil et d'évaluation des personnes se présentant comme mineurs non accompagnés, et renforcer la mobilisation des services de l'État auprès des conseils départementaux, le présent protocole s'attache à définir les engagements réciproques des parties et les modalités de la coordination des services placés sous leur autorité, dans le cadre de la mise en œuvre du traitement de données à caractère personnel dénommé "appui à l'évaluation de la minorité" (AEM) prévu à l'article R. 221-15-1 du code de l'action sociale et des familles.

1Les référents AEM.

[Lorsque les parties ont désigné au sein de leur structure un référent "MNA", celui-ci peut devenir le référent "AEM".

Le cas échéant il peut remplacer, dans la suite du protocole, respectivement le [chef du bureau du séjour de la préfecture] et le [directeur du service de l'aide sociale à l'enfance] du conseil départemental.

Il sera chargé en outre de veiller au respect par chaque partie des engagements pris au titre du présent protocole pour ce qui la concerne et d'assurer une veille partagée sur les questions liées aux personnes se présentant comme mineures et privées temporairement ou définitivement de la protection de leur famille.

Chaque partie s'engage alors également à nommer un nouveau référent dès le départ du titulaire et à communiquer le nom du nouveau référent à l'autre partie.]

2Périmètre du concours de l'État aux opérations d'évaluation.

Les parties conviennent que lorsqu'une personne se présente auprès du conseil départemental ou de l'organisme mandaté par lui, comme mineure privée temporairement ou définitivement de la protection de sa famille, elle peut être adressée à la préfecture selon les modalités retenues au chapitre 3 du présent protocole. 

Le service de l'aide sociale à l'enfance [ou l'organisme mandaté par le président du conseil départemental] conserve la faculté de conclure immédiatement, sans que le dispositif "AEM" soit mobilisé, à la nécessité de protéger une personne se présentant comme mineure et privée temporairement ou définitivement de la protection de leur [sa] famille, notamment lorsque la minorité et la vulnérabilité de cette personne sont manifestes.

3Modalités de prise de rendez-vous et de transport des personnes en préfecture.

L'une des deux hypothèses ci-dessous est à déterminer localement entre la préfecture et le conseil départemental.

Cas no A : les personnes sont orientées vers la préfecture au fil de l'eau

Le conseil départemental oriente, dès lors qu'il le considère utile à son travail d'évaluation, les personnes se présentant comme mineures privées temporairement ou définitivement de la protection de leur famille vers la préfecture, et cela au fur et à mesure de leurs arrivées.

Le conseil départemental prend en charge le transport et, dans le cadre de la mise à l'abri, l'accompagnement des personnes se présentant comme mineures privées temporairement ou définitivement de la protection de leur famille à la préfecture.

[en fonction des circonstances locales[,]  préciser les modalités de transport et le cas échéant[,]  d'accompagnement par un travailleur social]

La préfecture s'engage à mettre en place une permanence continue pour recevoir [**] personnes par jour, de [**] heures à [**] heures du lundi au vendredi.

[en fonction des circonstances locales[,]  préciser les modalités d'organisation de la préfecture]

Cas no B : les personnes sont orientées vers la préfecture de manière groupée

Le conseil départemental oriente, dès lors qu'il le considère utile à son travail d'évaluation, les personnes se présentant comme mineures privées temporairement ou définitivement de la protection de leur famille vers la préfecture de manière groupée.

La préfecture s'engage à mettre à disposition du conseil départemental des plages horaires [journalières, hebdomadaires] de nature à permettre de recevoir [**] à [**] personnes par semaine.

[en fonction des circonstances locales[,]  préciser les modalités d'organisation de la préfecture]

Le conseil départemental prend en charge le transport et, dans le cadre de la mise à l'abri, l'accompagnement des personnes se présentant comme mineures privées temporairement ou définitivement de la protection de leur famille à la préfecture.

[en fonction des circonstances locales[,]  préciser les modalités de transport et le cas échéant d'accompagnement par un travailleur social]

4Information de la personne évaluée.

Les parties s'engagent à informer les personnes des modalités de la procédure d'évaluation, de la prise d'empreintes et de la photographie du visage, de la collecte d'autres informations à caractère personnel, et de l'utilisation qui sera faite de l'ensemble de ces données.

La préfecture s'engage à délivrer cette information par écrit ou, à défaut, sous toute autre forme orale appropriée, avant de procéder aux opérations de collecte de données, d'enrôlement et d'interrogation des fichiers.

5Accueil de la personne en préfecture.

[Le conseil départemental s'engage à dispenser aux agents de préfecture habilités à collecter les données des personnes se présentant comme mineures et privées temporairement ou définitivement de la protection de leur famille une information sur les bonnes pratiques pour l'accueil de mineurs.]

La préfecture s'engage à affecter un local spécifique, présentant des garanties de confidentialité, et [à] prévoir une signalétique pour l'accès au local, adaptés à ce public.

6Modalités d'échanges d'information et de coordination État/conseil départemental.

La préfecture s'engage à communiquer de façon sécurisée, aux agents spécialement habilités à en connaître par le président du conseil départemental, le jour-même [jour même] de la réception de la personne se déclarant mineure et privée temporairement ou définitivement de [la protection] sa famille, les informations extraites des traitements AEM, VISABIO et AGDREF.

Le conseil départemental s'engage à communiquer aux agents habilités de la préfecture, sans délais, les informations visées au 10o de l'article R. 221-15-2 du CASF.

Les parties conviennent d'échanger les informations visées par les dispositions de l'article R. 221-11 du code de l'action sociale et des familles de manière sécurisées [sécurisée] selon les modalités suivantes :

— Les envois se feront uniquement par l'envoi par courriel de documents sous format pdf, après chiffrement du PDF.

— Les parties conviennent d'utiliser le logiciel [ZED] comme logiciel de chiffrement.

— Les parties s'engagent à utiliser exclusivement les adresses e-mail [fonctionnelles] suivantes : [***@***].

— Les parties s'engagent à communiquer le mot de passe permettant le déchiffrement aux seuls agents habilités à consulter les données visées aux articles R. 221-15-3 et R. 221-15-4 du CASF.

— La liste des agents habilités à consulter les données visées aux articles R. 221-15-3 et R. 221-15-4 du CASF est mise à jour mensuellement et ponctuellement à l'occasion d'un départ ou d'une arrivée d'un personnel habilité ou encore en cas d'accès illégitime aux données.

— Le mot de passe est arrêté par [le chef de bureau du séjour] de la préfecture.

— Il est modifié tous les [3] mois [max].

— Il contient au moins 8 caractères comportant au minium 2 lettres, 2 chiffres et 2 caractères spéciaux.

— [Le chef de bureau du séjour] de la préfecture communique sous pli confidentiel le mot de passe aux agents habilités au sens de l'article R. 221-15-3 du CASF ainsi qu'au [directeur du service de l'aide sociale à l'enfance] du conseil départemental.

Le conseil départemental s'engage à :

— Habiliter le [directeur du service de l'aide sociale à l'enfance] du conseil départemental qui recevra communication du mot de passe et sera chargé de le communiquer aux autres agents habilités par le conseil départemental ;

— Prendre toutes les mesures utiles pour prévenir un accès illégitime aux données communiquées par la préfecture ;

— Informer [le chef de bureau du séjour] de la préfecture sans délai s'il constate un accès illégitime aux données communiquées.

La préfecture s'engage à :

— Mettre à disposition une assistance pour l'installation du logiciel ZED ;

— Habiliter le [chef du bureau du séjour] qui sera chargé de communiquer le mot de passe aux agents habilités de la préfecture ainsi qu'au [directeur du service de l'aide sociale à l'enfance] du conseil départemental ;

— Informer [le directeur du service en charge de l'aide sociale à l'enfance] du conseil départemental sans délai de toute indisponibilité d'AEM.

7Clause de revoyure.

Les parties conviennent de se revoir à l'issue de la période de test du logiciel AEM et, par la suite, d'organiser des réunions de bilan [annuelles] entre les signataires du protocole afin de procéder à d'éventuels ajustements des pratiques, des formations, de l'organisation, des échanges d'informations notamment. 







SOUS-SECTION 3. Appui à l'évaluation de la minorité

(Décr. no 2019-57 du 30 janv. 2019, art. 2)

Les dispositions du Décr. no 2019-57 du 30 janv. 2019 sont applicables à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin (Décr. préc., art. 5).

Art. R. 221-15-1  Le ministre de l'intérieur (direction générale des étrangers en France) est autorisé à mettre en œuvre un traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé "appui à l'évaluation de la minorité" (AEM), ayant pour finalités de mieux garantir la protection de l'enfance et de lutter contre l'entrée et le séjour irréguliers des étrangers en France et, à cet effet : 

1o D'identifier, à partir de leurs empreintes digitales, les personnes se déclarant mineures et privées temporairement ou définitivement de la protection de leur famille et ainsi de lutter contre la fraude documentaire et la fraude à l'identité ; 

2o De permettre une meilleure coordination des services de l'État et des services compétents en matière d'accueil et d'évaluation de la situation des personnes mentionnées au 1o ; 

3o D'améliorer la fiabilité de l'évaluation et d'en raccourcir les délais ; 

4o D'accélérer la prise en charge des personnes évaluées mineures ; 

5o De prévenir le détournement du dispositif de protection de l'enfance par des personnes majeures ou des personnes se présentant successivement dans plusieurs départements. 

Art. R. 221-15-2  I. — Peuvent être enregistrées dans le traitement mentionné à l'article R. 221-15-1 les images numérisées du visage et des empreintes digitales de deux doigts des personnes qui se déclarent mineures et privées temporairement ou définitivement de la protection de leur famille. 

II. — Peuvent également être enregistrées dans ce traitement les données à caractère personnel et les informations relatives aux personnes qui se déclarent mineures et privées temporairement ou définitivement de la protection de leur famille suivantes : 

1o État civil : nom, prénom(s), date et lieu de naissance, sexe, situation familiale ; 

2o Nationalité ; 

3o Commune de rattachement ou adresse de l'organisme d'accueil auprès duquel la personne est domiciliée ; 

4o Coordonnées téléphoniques et électroniques ; 

5o Langue(s) parlée(s) ; 

6o Données relatives à la filiation de la personne (noms, prénoms des parents) ; 

7o Références des documents d'identité et de voyage détenus et du visa d'entrée délivré ; 

8o Date et conditions d'entrée en France ; 

9o Conseil départemental chargé de l'évaluation ; 

10o Données transmises par le conseil départemental chargé de l'évaluation : 

a) Numéro de procédure du service de l'aide sociale à l'enfance ; 

b) Date à laquelle l'évaluation de la situation de la personne a pris fin et indications des résultats de l'évaluation au regard de la minorité et de l'isolement ; 

c) Le cas échéant, existence d'une saisine de l'autorité judiciaire par une personne évaluée majeure et date de la mesure d'assistance éducative lorsqu'une telle mesure est prononcée ; 

11o Données enregistrées par l'agent de préfecture responsable du traitement : 

a) Numéro de procédure attribué par le traitement AEM ; 

b) Date de la notification au préfet de département et, à Paris, au préfet de police de la date à laquelle l'évaluation de la situation de la personne a pris fin. 

III. — Le traitement ne comporte pas de dispositif de recherche permettant l'identification à partir de l'image numérisée du visage. 

Art. R. 221-15-3  I. — Peuvent accéder, à raison de leurs attributions et dans la limite du besoin d'en connaître, à tout ou partie des données à caractère personnel et informations mentionnées à l'article R. 221-15-2 : 

1o Les agents des préfectures et des sous-préfectures chargés de la mise en œuvre de la réglementation concernant les ressortissants étrangers, individuellement désignés et spécialement habilités par le préfet et, à Paris, par le préfet de police ; 

2o Aux fins d'administration du traitement, les agents relevant des services centraux du ministère de l'intérieur chargés de l'immigration et du séjour ainsi que des applications et des systèmes d'information relatifs aux étrangers en France, individuellement désignés et spécialement habilités par le ministre de l'intérieur. 

II. — Peuvent accéder, à des fins exclusives d'établissement de statistiques, aux informations anonymisées obtenues à partir du traitement mentionné à l'article R. 221-15-1 les agents chargés des études et des statistiques affectés à la direction générale des étrangers en France et à la direction de la recherche, des études, de l'évaluation et des statistiques du ministère chargé des affaires sociales, dans le respect de l'article 7 bis de la loi no 51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l'obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques. 

Art. R. 221-15-4  Peuvent être destinataires des données à caractère personnel et informations mentionnées à l'article R. 221-15-2, à raison de leurs attributions et dans la limite du besoin d'en connaître, à l'exclusion de l'image numérisée des empreintes digitales : 

1o Le procureur de la République territorialement compétent et les personnes individuellement désignées et spécialement habilitées par ce dernier ; 

2o Les agents en charge de la protection de l'enfance du conseil départemental compétent, individuellement désignés et spécialement habilités par le président du conseil départemental. 

Art. R. 221-15-5  Lorsque la personne mentionnée au 1o de l'article R. 221-15-1 est de nationalité étrangère et qu'elle a été évaluée majeure à l'issue de la procédure prévue par l'article L. 221-2-2, les agents mentionnés au 1o du I de l'article R. 221-15-3 ouvrent dans le traitement mentionné à l'article (Décr. no 2020-1734 du 16 déc. 2020, art. 4, en vigueur le 1er mai 2021) « R. 142-11 [ancienne rédaction : R. 611-1] » du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile un dossier qui permet le transfert des données de la personne concernée qui figurent dans le traitement mentionné à l'article R. 221-15-1 vers celui mentionné à l'article (Décr. no 2020-1734 du 16 déc. 2020, art. 4) « R. 142-11 [ancienne rédaction : R. 611-1] » précité. 

Art. R. 221-15-6  Les données sont effacées du traitement mentionné à l'article R. 221-15-1 au terme d'un délai maximal d'un an à compter de la notification au préfet de département et, à Paris, au préfet de police de la date à laquelle l'évaluation de la situation de la personne a pris fin. 

Lorsque le président du conseil départemental n'a pas procédé à la notification mentionnée au précédent alinéa, les données sont effacées au terme d'un délai de dix-huit mois à compter de leur enregistrement. 

Art. R. 221-15-7  Les opérations de création, de modification, de consultation, de communication, de transfert et de suppression des données à caractère personnel et informations du traitement mentionné à l'article R. 221-15-1 font l'objet d'un enregistrement comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, la nature de l'opération et le numéro de procédure. Ces informations sont conservées pendant six ans. 

Art. R. 221-15-8  Préalablement à la collecte de ses données, la personne mentionnée au 1o de l'article R. 221-15-1 est informée par un formulaire dédié et rédigé dans une langue qu'elle comprend ou dont il est raisonnable de supposer qu'elle la comprend ou, à défaut, sous toute autre forme orale appropriée : 

1o De la nature des données à caractère personnel et informations enregistrées dans le traitement mentionné à l'article R. 221-15-1 ; 

2o De l'enregistrement de ses empreintes digitales dans ce traitement ; 

3o Si elle est de nationalité étrangère et évaluée majeure, du transfert des données la concernant vers le traitement prévu à l'article (Décr. no 2020-1734 du 16 déc. 2020, art. 4, en vigueur le 1er mai 2021) « R. 142-11 [ancienne rédaction : R. 611-1] » du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; 

4o Qu'en cas de refus de communiquer toute information utile à son identification ou de refus de communiquer ses données à caractère personnel dans le traitement mentionné à l'article R. 221-15-1, le président du conseil départemental compétent en est informé ; 

5o Si elle est de nationalité étrangère et évaluée majeure, qu'elle fera l'objet d'un examen de sa situation et, le cas échéant, d'une mesure d'éloignement ; 

6o Des autres informations prévues à l'article 13 du règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE. 

Art. R. 221-15-9  I. — Afin de garantir l'objectif d'intérêt public général de protection de l'enfance, le droit d'opposition prévu à l'article 21 du règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 précité ne s'applique pas au présent traitement en application de l'article 23 du même règlement et de l'article 38 de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 

II. — Les droits d'accès, de rectification et à la limitation s'exercent auprès du préfet de département et, à Paris, du préfet de police dans les conditions prévues respectivement aux articles 15, 16 et 18 du même règlement. 







Art. L. 142-3-1 (L. no 2024-42 du 26 janv. 2024, art. 39) Afin de faciliter l'identification des mineurs se déclarant privés temporairement ou définitivement de la protection de leur famille à l'encontre desquels il existe des indices graves ou concordants rendant vraisemblable qu'ils aient pu participer, comme auteurs ou complices, à des infractions à la loi pénale ou l'établissement d'un lien entre plusieurs infractions commises par un seul de ces mineurs, les empreintes digitales ainsi qu'une photographie de ces derniers peuvent être relevées dans les conditions prévues aux articles L. 413-16 et L. 413-17 du code de la justice pénale des mineurs, être mémorisées et faire l'objet d'un traitement automatisé dans les conditions prévues par le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données) et par la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 

Le traitement de données ne comporte pas de dispositif de reconnaissance faciale à partir de la photographie. 

Les données peuvent être relevées dès que la personne se déclare mineure. La conservation des données des personnes reconnues mineures est limitée à la durée strictement nécessaire à leur prise en charge et à leur orientation, en tenant compte de leur situation personnelle. 


COMMENTAIRE

Le fichier prévu par l'article L. 142-3-1 constitue une forme de synthèse entre le fichier « Appui à l'évaluation de la minorité » (AEM régi par l'art. L. 142-3), relatif aux mineurs non accompagnés (MNA), et le traitement des antécédents judiciaires (TAJ, C. pr. pén., art. 230-6), qui recense les données relatives aux personnes soupçonnées d'avoir participé à la commission d'une infraction sans limitation d'âge. La Commission des lois de l'Assemblée nationale (Rapp. no 1943) n'avait pas jugé ce dispositif opportun dès lors que le TAJ ne prévoit pas de seuil d'âge s'agissant des personnes qui y sont inscrites. Il a pourtant été rétabli. 

[image: ]






Art. L. 142-4 Dans le cadre de sa mission de coordination de la gestion de l'hébergement dans les lieux d'hébergement, prévue à l'article L. 121-1, l'Office français de l'immigration et de l'intégration conçoit, met en œuvre et gère, dans les conditions prévues par le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données et par la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, un traitement automatisé de données relatives aux capacités des lieux d'hébergement, à l'utilisation de ces capacités et aux demandeurs d'asile qui y sont accueillis. 

Les personnes morales chargées de la gestion des lieux d'hébergement mentionnés à l'article L. 552-1 sont tenues de déclarer à l'office, dans le cadre du traitement automatisé de données, les places disponibles dans les lieux d'hébergement. Ces personnes morales sont tenues d'alerter l'autorité administrative compétente en cas d'absence injustifiée et prolongée des personnes qui y ont été orientées pour la durée de la procédure et en cas de comportement violent ou de manquement grave au règlement du lieu d'hébergement. — [Anc. art. L. 744-4.] 

V. art. R. 142-51 [image: ] à R. 142-58. 




Art. L. 142-5 Les modalités d'application du présent chapitre sont fixées, pour chacun des traitements mentionnés aux articles L. 142-1 à L. 142-4, par décret en Conseil d'État, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. Ces décrets précisent, notamment, la durée de conservation et les conditions de mise à jour des données à caractère personnel et des informations enregistrées, les catégories de personnes pouvant y accéder et les modalités d'habilitation de celles-ci ainsi que, les conditions dans lesquelles les personnes intéressées peuvent exercer leurs droits. — [Anc. art. L. 611-5 ; anc. art. L. 611-6-1, al. 4 ; anc. art. L. 611-7.] 
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